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NOTICE SUR LOUIS-PAUL ABEILLE 
 

 

      Louis-Paul Abeille est né en juin 1719 à Toulouse. Il s'installa 
dès son jeune âge en Bretagne, où, après de brillantes études, il 
devint avocat au Parlement de Bretagne. Intéressé par les 
questions économiques, il se joignit au projet de création d'une 
Société d'agriculture, de commerce et des arts, et obtint un poste 
au sein du bureau central de Rennes. L'énergie qu'il déploya pour 
les activités de la Société, ainsi que ses capacités peu communes 
d'observation, d'analyse, et de synthèse, ne tardèrent pas à en faire 
un membre indispensable. C'est ainsi qu'il fut chargé, avec le 
nantais Montaudouin de la Touche, qui avait déjà prouvé ses 
capacités d'auteur en économie politique, de préparer les Corps 
d'Observations de la Société. Cette expérience lui fut éminemment 
utile, car la suite de sa carrière fut brillante. En juillet 1764, il fut 
nommé conseiller au Contrôle général pour le commerce et les 
manufactures. En juin de l'année suivante, il fut promu au poste 
d'inspecteur général des manufactures et du commerce. En 1768, 
enfin, tandis qu'il publiait un ouvrage très remarqué de théorie 
économique, il obtint le poste de secrétaire du Bureau du 

commerce. 

      En octobre 1763, Louis-Paul Abeille avait fait publié une 
brochure intitulée Lettres d'un négociant sur le commerce des blés, dans 
laquelle la doctrine physiocratique était exposée et défendue avec 
vigueur et talent. L'auteur fut approché par les disciples de 
François Quesnay, et rejoignit le mouvement. Il publia ensuite des 
Réflexions sur la police des grains en Angleterre et en France (1764), et un 
autre opuscule, l'année suivante, traitant des Effets d'un privilège 
exclusif en matière de commerce sur les droits de propriété. Sa carrière 
littéraire prit un tour nouveau en 1768, bien après ses années 
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passées au sein de la Société de Bretagne, et celles passées autour 
de Vincent de Gournay. Cette attente ne fit qu'accroître la qualité 
de ses écrits, et la pureté de sa pensée, qu'il avait laissée remuer 
pendant une longue décennie. Malgré son style « froid et lourd » 
(dixit Dupont de Nemours, pourtant lui aussi physiocrate) Abeille 
était un promoteur efficace et admiré de la doctrine de la liberté 

du commerce. 

     C'est sur ce terrain, d'ailleurs, qu'il ferrailla avec le plus de brio. 
En avril 1768, la librairie Desaint, à Paris, mit en vente une petite 
brochure intitulée Faits qui ont influé sur la cherté des Grains, en France 
et en Angleterre. Très bien accueillie par l'école physiocratique 
de Quesnay, on en lu des commentaires très élogieux dans les 
Éphémérides du Citoyen. À peine ce premier succès était-il consom-
mé qu'on annonçait déjà son nouveau livre, des Principes sur le 
commerce des grains : « On nous annonce un autre Ouvrage sur le 
même sujet, et du même Auteur, pût-on lire à l'époque dans les 
Ephémérides. Les talents, la lumière et la sagesse qu’il a déployés 
dans un grand nombre d’Écrits économiques, qui sont distingués 
par leur lucidité, garantissent d’avance le mérite et le succès de 

celui qu’il va donner au public. » 

     En septembre 1768, Étienne Maynon d'Invault fut nommé 
Contrôleur général des finances, en remplacement de L'Averdy. 
Physiocrate convaincu, il demanda à trois économistes, l'abbé 
Morellet, Dupont de Nemours, et notre Louis-Paul Abeille, de 
l'épauler en tant que conseillers, et de participer à des réunions 
hebdomadaires, tous les jeudis soirs, « pour causer d'économie 
politique ». Le ministre, en témoignage de l'estime qu'il portait à 
ce brillant économiste, nomma Abeille secrétaire du Bureau du 

commerce par arrêt du 19 décembre 1768.  

     En 1769, pour protéger sa nouvelle carrière dans l'admi-
nistration, et par fatigue devant les tendances de plus en plus 
sectaires de l'école de Quesnay, Abeille décida de se séparer d'eux. 
Il envoya deux lettres à Dupont de Nemours, leur principal 
leader, pour demander qu'il ne soit plus considéré comme faisant 
partie de leur mouvement. Dans sa « Notice abrégée sur les 



                            LOUIS-PAUL ABEILLE                                 9                              

 

économistes », Dupont de Nemours écrivit : « Nous nous voyons 
à notre grand regret obligés de passer sous silence les écrits d'un 
seul auteur, auteur connu et recommandable, qui l'a exigé de nous 
avec les plus fortes instances à deux reprises par deux lettres 
différentes qu'il a pris la peine de nous écrire, et malgré tout ce 
que nous avons pu lui représenter. Cet auteur n'a pas daigné nous 
faire part de ses motifs : nous ignorons si ses opinions sur les 
matières économiques ont changé, s'il désapprouve aujourd'hui 
les principes exposés dans ses ouvrages, s'il voudrait les désa-
vouer. » Par la suite, Abeille défendra Necker dans sa contro-

verse avec Dupont de Nemours. 

Finissons cette présentation en indiquant que Louis-Paul 
Abeille était fort apprécié de Turgot, qui l'avait rencontré la 
première fois en Bretagne, lors de la création de la Société 
d’Agriculture, tandis qu'il visitait cette province avec Gournay. 
Par signe d'amitié, Turgot le surnommait Apis (« abeille », en 
latin), et s'intéressa toujours à ses écrits. À Dupont de Nemours, 
l’éditeur des Éphémérides du Citoyen, il écrivit un jour : « Il est 
dommage que vous ne puissiez pas aussi donner gratis au public 
ses œuvres prolixes. Vous y gagneriez, je crois, plus que vos 
frais. » Voilà désormais un vœu exaucé.  

 
     Benoît Malbranque 
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Nécessité d'un Principe d’Administration 
 par rapport aux Grains 

 

Personne ne doute que, par la fécondité naturelle, par l'éten-
due des terres qui y sont en valeur, la France ne produise, 
année commune, plus de grains que n'en consomment ses 
habitants. Il n'est pas rare d'y voir des années de surabon-
dance, et alors la quantité de subsistances l’emporte sur la 
consommation possible de l’intérieur. Comment concilier 
avec ces faits, la possibilité de disettes réelles ? 

D'autres faits incontestables se présentent d'eux-mêmes 
sur cette question. Il y a eu des disettes en France ; il y en a 
eu beaucoup ; on doit donc supposer qu'elle ne produit pas 
une quantité de grains suffisante pour remplacer ce qui lui 
manque, lorsque la récolte est malheureuse. 

Tout le monde avoue que, si le petit peuple souffre dans 
les temps où les grains montent à des prix qui font dire que 
le blé est cher, le corps de l'État ne souffre pas moins, lorsque 
les grains tombent à un taux qui fait dire qu'ils font à vil prix. 
Il est donc très naturel que les uns, par intérêt personnel, les 
autres, par amour pour l'humanité, désirent que l'Admi-
nistration établisse un régime qui nous éloigne en tout temps 
de ces deux extrémités. On voudrait que, par une suite néces-
saire de ce régime, les années surabondantes compensant les 
années faibles, tinssent le prix du grain dans le juste milieu où 
l'on suppose qu'il se trouve dans les années ordinaires. 
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Ce vœu général a fait imaginer un grand nombre de plans 
d'Administration qui peuvent se réduire à trois. Prohibition 
absolue du commerce extérieur des grains. Liberté absolue de les 
exporter en tout temps. Mélange de liberté et de prohibition, selon 
que le blé est cher ou à vil prix dans le Royaume. S'il y a un 
moyen sûr pour choisir entre des principes si opposés, c'est, 
sans doute, d'examiner les causes de prospérité des autres 
branches de notre Commerce, et de faire agir les mêmes 
causes sur le Commerce des grains. 

 
Causes de la diversité d'opinions 

sur le Principe qu’on devrait préférer 

 
    Peut-être n'a-t-on pas assez senti qu'on n'avait aucune 
règle pour affirmer avec connaissance que le blé est cher, ou 
qu'il est à vil prix ; que, faute de règle à cet égard, il pouvait et 
devait même arriver que ces expressions fussent mal ap-
pliquées ; que l'abus des termes exposait à confondre avec 
des Disettes réelles, fondées sur l'insuffisance des récoltes, 
ces Disettes apparentes ou artificielles, causées par les passions ; 
qu'il est aussi déraisonnable de dire qu'une denrée enchère, 
lorsqu'elle n'augmente de prix que dans la proportion de son 
insuffisance avec le besoin, que de dire qu'elle est à vil prix, 
lorsqu'elle ne perd de sa valeur qu'en proportion de la sur-
abondance où elle se trouve par rapport à la consommation ; 
que, tant que les proportions se maintiennent, la denrée est 
évidemment à son vrai prix ; que par conséquent les mots vil 
prix et cherté présentent un faux sens, qui devient un obstacle 
au succès des arrangements de Police que ce faux sens peut 
faire adopter. 

Le blé, comme toutes les marchandises, doit coûter plus 
lorsqu'il y en a peu ; il doit coûter moins lorsqu'il abonde ; ce 
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n'est ni cherté, ni bas prix. La différence d'un prix à l'autre nous 
fait sentir le besoin d'une règle, d'après laquelle on puisse 
juger avec sûreté si le blé qu'on dit être trop cher, et celui 
qu'on dit être à bas prix, sont l'un et l'autre à leur vrai prix ; 
c'est-à-dire s'il ne s'est élevé, ou n'a baissé qu'en proportion 
de la quantité comparée au besoin ou à la consommation. 
Mais ce qui nous fait sentir le besoin d'une règle, ne nous la 
donne pas. Ce serait cependant l’unique moyen d'apprécier 
les plaintes du peuple, lorsque les grains coûtent plus qu'il ne 
voudrait les payer, et les murmures des fermiers et des 
propriétaires, lorsque le blé se maintient au-dessous du prix 
qu'ils voudraient le vendre. 

 
Difficulté de trouver une règle 

pour juger du vrai prix des grains 
 

Il serait à souhaiter qu'on pût puiser cette règle dans la 
comparaison de la quantité des blés existants, avec le nombre 
des consommateurs. Mais personne n'ignore qu'il est abso-
lument impossible de connaître, et à beaucoup près, ce qu'il 
existe de grains des anciennes récoltes ; ce qu'en a fourni la 
dernière moisson ; quelle est la quantité des autres pro-
ductions en fruits, en légumes, en boissons, qui suppléent les 
grains en tout, ou en partie, dans certaines Provinces. Il n'est 
pas moins impossible de connaître ce que l'augmentation de 
prix dans les grains, peut opérer de diminution dans ces 
consommations de fantaisie, ou de recherche, qui contri-
buent à la nourriture, mais dont on se passe aisément. Il faut 
donc renoncer à établir, d'après des éléments si fugitifs, la 
règle dont on a besoin. 

Il ne serait pas plus raisonnable de chercher à l’établir 
d'après la connaissance des prix du moment, dans les dif-
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férents marchés du Royaume. Il y aurait de l'inconséquence à 
regarder ces différents prix comme des éléments sûrs, pour 
constater si les grains sont à leur vrai prix, ou s'ils sont 
au-dessus ou au-dessous. Car, si on avait lieu de compter que 
les prix des marchés, fussent le vrai prix de chaque lieu, la 
règle serait toute trouvée ; et, si l'on croyait n'y devoir pas 
compter, comment pourrait-on se fier au résultat qu'ils don-
neraient ? Les prix des marchés ont été jusqu'à présent des 
éléments trompeurs : 1° parce qu'ils varient d'une Province à 
l'autre, d'un marché à l'autre, et souvent à de très petites 
distances ; 2° parce que les prix peuvent varier par une 
infinité de causes indépendantes de la quantité des subsis-
tances et de la consommation. Deux passions très vives, 
la peur d'un côté, et la cupidité de l'autre, ont donné plusieurs 
fois en France le spectacle de l'abondance et de la cherté, 
existant en même temps. La peur, qui paye tout sans 
examen ; la cupidité que rien ne rassasie, lorsqu’elle tire de 
la législation même les moyens de perpétuer la peur ; 
l'espérance, plus ou moins vive, d'obtenir du secours de la 
part de l'Etranger ; la crainte d'une mauvaise récolte, malgré 
les apparences les plus favorables ; tout concourt à faire 
varier le prix des grains dans différents marchés. 

Pour se tracer une route sûre à travers ce chaos, il semble 
qu'on doit commencer par examiner si la difficulté tient à la 
chose en elle-même, ou si elle n'est que la suite d'embarras 
accessoires introduits par les passions, par les préjugés, ou, ce 
qui ne serait pas moins redoutable, par des systèmes d'Admi-
nistration contraires à la nature des choses. Le mal est ir-
rémédiable, et il est physiquement impossible de découvrir 
une règle sûre pour connaître le vrai prix des grains, si les 
obstacles qui s'y opposent sont dans la nature. Si, au 
contraire, ces obstacles sont factices, s'ils sont notre ouvrage, 
il doit suffire pour les vaincre de retirer la main qui les a 
formés et qui les entretient. 
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Il existe une règle sûre pour connaître 
 le vrai prix des Marchandises de toute espèce 

Rien ne nous porte à penser qu'il y ait quelque différence 
entre le commerce des grains, considéré comme commerce, 
et celui de toute autre denrée. Nous retrouvons dans toutes 
sortes d'objets de commerce la production, le travail, 
l'échange ou la vente, la consommation ; aussi, relativement 
aux subsistances, toute la société est-elle composée de 
propriétaires, de fermiers, d'ouvriers, de voituriers, de 
marchands, de consommateurs. On doit en conclure que, si 
l'expérience nous donne de justes motifs de sécurité sur une 
branche de commerce, toute autre branche, dont les 
conditions seront égales, nous donnera les mêmes motifs de 
sécurité. 

On ne connaît aucune production qui existe persévéram-
ment en quantité égale. On pourrait peut-être affirmer de 
plus qu'il n'y a jamais deux années où la consommation soit 
exactement la même en quantité. Il est donc impossible qu'il 
puisse exister d'uniformité de prix pour quoi que ce soit. 
Quand la denrée excède la consommation, on l'obtient à 
meilleur compte. Quand elle n'est qu'en quantité suffisante, 
et, à plus forte raison, quand elle ne suffit pas, elle augmente 
de prix. Dans le premier cas, les propriétaires de la denrée à 
qui il ne se présente pas assez de consommateurs, cherchent 
à les multiplier en portant ce qui surabonde entre leurs 
mains, chez l'Etranger qui peut en manquer. Dans le second 
cas, les marchands qui voient les besoins, et qui connaissent 
les profits attachés aux soins qu'on se donne pour les 
satisfaire, cherchent à attirer des lieux où la denrée abonde, 
ce qu'ils savent que leurs compatriotes achèteront avec 
empressement. 
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Ces opérations sont quotidiennes et universelles. Nous 
nous assurons la jouissance des choses qui surabondent chez 
nos voisins et qui nous manquent, en les payant avec ce qui 
leur manque et qui surabonde parmi nous. C'est de ces 
échanges continuels, innombrables, qui se font d'eux-mêmes 
et sans le moindre concert entre la multitude qui les exécute, 
que nous tirons l’avantage de ne manquer de rien en choses 
agréables, commodes, utiles, et, à plus forte raison, en choses 
nécessaires. Les partisans des prohibitions devraient être bien 
étonnés de voir que les différences de prix qui résultent de 
tant d'échanges et d'une communication si générale et si 
complète, n'étonnent et n'alarment qui que ce soit. Une 
denrée dont nous avons trop, baisse de prix parmi nous, on 
l'exporte ; la quantité diminue, le prix augmente ; personne 
ne s'en plaint et ne craint d'en manquer. Nous avons trop 
peu d'une autre, elle double de prix ; on en introduit dans le 
Royaume, la quantité augmente et le prix diminue. On 
n'éprouve point d'inquiétude dans le premier moment, ni de 
surprise dans le second. D'où vient cette sécurité, ce calme 
dans les circonstances les plus opposées ? 

Il vient de ce que l'expérience rend nécessairement tous les 
hommes justes et raisonnables, sur les opérations d'un Com-
merce libre, et sur presque toutes les choses qui en sont 
l'objet. Justes, en ce qu'ils ne trouvent ni étrange, ni dur, que la 
denrée augmente de prix, lorsqu'elle ne se trouve pas en 
quantité proportionnée avec la consommation ordinaire ; en 
ce qu'ils ne trouvent pas mauvais que celui qui en est 
surchargé au-delà de la consommation, cherche à ramener 
le prix commun en faisant passer aux acheteurs étrangers, 
tout ce qui constitue la surabondance. Raisonnables, en ce 
qu'ils comptent que l'exportation de ce qui surabonde sera 
toujours au-dessous de ce que les besoins permettraient 
d'exporter, et qu'on n'exportera jamais au point de laisser un 
vide intérieur, parce que le prix national y mettrait un 
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obstacle invincible ; en ce qu'ils sont convaincus par une 
habitude qui ne se dément jamais, que l'importation de ce qui 
manque se fait toujours avec la célérité dont l'esprit d'intérêt 
est capable, et que les quantités importées sont toujours 
suffisantes pour ramener les prix accoutumés. 

 
C’est uniquement pour les Grains 

qu'on ne fait pas usage de cette règle 
 

Il n'est que trop notoire que le même esprit de justice et de 
raison n'existe point, relativement au commerce des grains, 
dans cette partie nombreuse de la Nation à qui l'habitude 
tient lieu de Logique. Elle s'alarme, disons mieux, elle s'épou-
vante, lorsque l'insuffisance réelle ou imaginaire des grains en 
fait augmenter le prix. La peur, si contagieuse par elle-même, 
le devient encore plus lorsqu'elle s'annonce par des cris. Elle 
se communique alors à ceux même qui, sur toute autre 
matière, sont capables de raisonnement, de calcul et de 
fermeté. Les uns proposent de taxer les grains ; d'autres de 
forcer les fermiers et les marchands à garnir abondamment 
les marchés. Propositions bien humiliantes pour la Raison 
humaine ! Elles tendent à établir un prix indépendant de l'état 
des choses, ou, pour mieux dire, contraire à leur état actuel. 
Toutes les voix publient la disette, et ceux à qui les grains 
n'appartiennent pas, proposent de forcer les propriétaires à 
les vendre au même prix que dans les temps d'abondance. 
Dans ces moments d'inconséquence, les précautions que 
prennent les propriétaires pour garantir leurs grains de 
l'invasion dont on les menace, et pour les maintenir à un prix 
proportionné à la quantité et à la consommation, sont 
traitées d'abus, de malversation, de monopole. Enfin, c'est 
dans le sein d'un Etat policé, que la violence se convertit en 
droit, et le besoin en titre de propriété.  
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D'un autre côté, lorsque l'abondance des récoltes surcharge 
les propriétaires et les fermiers, le bas prix qui les ruine, ne 
rassure pas entièrement le peuple contre la crainte de 
manquer de grains dans les années suivantes et dans le 
moment même. Il ne voit pas sans inquiétude et sans mur-
mure, les plus légères exportations, et même la circulation 
d'une province à l'autre. Tous NOS grains s'en vont, et nous allons 
en manquer. Voilà le cri séditieux qui s'est fait entendre plus 
d'une fois dans ces années heureuses par leur fécondité, que 
les prohibitions ont souvent rendues si malheureuses. 

Ce renversement d'idées et de principes n'a lieu que pour le 
Commerce des grains. D'où peut venir cette différence ? 
N'est-il pas évident qu'elle vient de ce que les autres branches 
de Commerce sont libres, tandis que celle des grains ne l’est 
pas ? Le défaut d'expérience et d'habitude sur ce Commerce 
en particulier, empêche de sentir que le blé doit coûter plus 
lorsqu'il n'existe pas en proportion de la consommation, 
puisqu'il coûte moins lorsqu'il est surabondant ; que l'augmen-
tation de prix attirera le blé étranger, si les possesseurs de ce 
blé peuvent le vendre avec sûreté ; que la concurrence des 
spéculateurs sur cet objet soutiendra les importations jusqu'à 
ce que le prix avertisse que les approvisionnements se sont 
proportionnés à la consommation ; qu'il est injuste, à l'égard 
des propriétaires, et périlleux pour la Nation, de ne pas lais-
ser exporter les grains dans les temps d'abondance, parce 
qu'il importe à tout l'Etat de payer avec nos denrées celles 
qui nous manquent, et dont nos voisins sont surchargés. 

Si les prohibitions n'avaient pas bouleversé toutes ces 
notions, ce que nous nommons avec effroi cherté ne serait 
pour nous que l'annonce des importations qui vont se faire ; 
et ce que nous nommons bas prix, ne servirait qu'à nous faire 
sentir l'utilité et même la nécessité des exportations. Dans 
l'un et l'autre cas, tout le monde convaincu que le plus et le 
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moins de valeur tient uniquement à la quantité de la denrée, 
que par conséquent elle est à son vrai prix, attendrait sans 
trouble et sans inquiétude le retour du prix moyen, c'est-à-
dire d'un autre vrai prix qui résulterait des quantités ou 
importées, ou exportées. 

Au-reste, on ne peut se dissimuler que les inquiétudes 
qu'éprouve le Peuple sur les grains, et qu'il n'éprouve jamais 
sur aucun autre objet de ses besoins, viennent plus im-
médiatement de la police qu'ont entraînée les prohibitions, 
que des effets directs des prohibitions en elles-mêmes. C'est 
ce que prouve encore la différence d'idées et de conduite du 
Peuple sur le commerce des grains, et sur les autres branches 
de notre commerce, assujetties à des prohibitions ou des 
restrictions. Relativement à ces autres branches, le Peuple 
isole tous les événements heureux ou malheureux. Il ne voit 
rien entre lui et le vendeur de la denrée qui renchérit ; ainsi il 
ne saurait à qui s'en prendre lorsque le renchérissement 
survient. Mais, à l'égard des grains, les événements ne sont 
jamais isolés aux yeux du Peuple. Il voit le Gouvernement 
entre lui et les marchands qui haussent le prix de la denrée ; il 
lie le renchérissement aux opérations de l'Administration. 
Accoutumé à la voir se charger de faire passer des grains 
d'une Province à l'autre ; à les tirer quelquefois de l'Etranger ; 
dès qu'ils deviennent chers, le Peuple croit savoir à qui s'en 
prendre. Dispensé depuis des siècles de songer au produit 
suffisant ou insuffisant des récoltes, à l'influence de ces 
événements sur les prix, il sait que l'Administration s'est 
chargée de maintenir les grains à un taux commode pour le 
consommateur ; cette espèce d'engagement est devenue pour 
lui un Titre contre la cherté. Est-il bien étonnant que, d'après 
cette confiance invétérée, le Peuple crie quand le blé 
renchérit ? Toute sa logique sur ce sujet se réduit à ceci : Le 
Gouvernement s'est chargé de m’assurer du pain à bon marché ; il est 
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cher ; à qui dois-je m'en prendre ? Il ne peut faire ce raisonnement 
sur quelque autre objet que ce soit ; aussi ne le fait-il pas. 

 
Danger et injustice des règles qu’on a cru pouvoir suivre 

 au sujet du Commerce des Grains 
 

Toute police fondée sur d'autres principes qu'une entière 
liberté de commerce, est évidemment anarchique. Rien n'est 
plus aisé que de faire tomber la denrée à bas prix lorsqu'elle 
est rare, insuffisante et par conséquent chère. Il suffit, com-
me dans les temps de disette du dernier siècle, de forcer les 
greniers ; de faire verser les grains sur lés marchés ; et d'en-
hardir le Peuple contre ceux qui ont le malheur de posséder 
alors cette denrée. Mais les suites funestes qu'eurent autrefois 
ces opérations, seraient aujourd'hui les mêmes, puisqu'elles 
seraient liées aux mêmes causes. En versant tout à coup sur 
les marchés une denrée qu'il serait si essentiel de n'y voir 
paraître que successivement, puisqu'elle doit être la subsis-
tance de plusieurs mois, on est sûr de procurer l’abondance 
du moment. Mais dans quel état sera-t-on quelques mois 
après, dans tout pays dont les avenues seront fermées aux 
secours étrangers ? On parviendra par des coups d'autorité, 
ou plutôt par des traits de violence, à faire tomber le prix des 
grains dans la Capitale ; mais le prix du setier montera dans 
les Provinces à 84 l. de notre monnaie actuelle ; parce que la 
violence qui ne frappe le monopole que dans quelques 
parties de détail, jette dans des convulsions toutes les 
opérations des marchands. Ainsi, et les monopoleurs et les 
propriétaires honnêtes, qui ne cherchent qu'à conserver leur 
droit de propriété, resserreront et cacheront les blés dans 
mille et mille endroits, tandis que des inquisiteurs en décou-
vriront et en enlèveront quelques faibles parties. Il s'établira 
nécessairement des prix faux, et par l'abondance apparente 
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de quelques marchés, et par l'épuisement apparent des 
greniers. Il est à peine croyable que ce système d'Adminis-
tration se soit introduit uniquement pour celle de nos 
denrées qu'il était le plus essentiel d'en excepter. 

Quand il y a peu de grains dans le Royaume, tout le monde 
sait qu'il y en a peu. On ignore en quelle quantité nous en 
avons ; mais on sait que nous en avons. On sait de plus que 
ces grains ont des propriétaires ; que des propriétaires ne 
doivent pas être dépouillés comme des ravisseurs. Il est donc 
d'une justice étroite de les laisser maîtres du prix, et 
d'attendre que ce prix change par la nouvelle proportion 
entre la quantité et les besoins qu'établit la concurrence 
étrangère. Quand les besoins les plus urgents, les périls les 
plus pressants de l'Etat font resserrer toutes les bourses ; 
quand le besoin et la rareté forcent l'Administration à acheter 
l'argent soit au-dedans, soit au-dehors, aux conditions les 
plus onéreuses, on sait bien qu'il y a de l'argent dans le 
Royaume ; on sait même beaucoup mieux où il est, qu'on ne 
fait où sont les blés ; on sait de plus, qu'il n'y a que de faibles 
secours à attendre du dehors. Pourquoi ne se présente-t-il 
jamais à l'esprit de forcer les coffres des particuliers, d'obliger 
les propriétaires de l'argent à le mettre en évidence, à le 
vendre au corps de l'Etat au même prix que lorsqu'il circule, 
et que la circulation en déclare l'abondance ? Et si ce projet 
d'invasion ne se présente jamais à l'esprit des personnes les 
moins difficiles sur le choix des moyens, comment peut-on 
former et exécuter le projet de forcer les greniers et les 
magasins, d'obliger les propriétaires du  grain à garnir les 
marchés, et par conséquent à vendre, d'après une abondance 
chimérique, au même prix que si l'abondance était réelle et 
générale ? On respecte les droits de la propriété dans un cas ; 
on les foule aux pieds dans l'autre. Cette conduite contra-
dictoire semble annoncer deux Nations, plus distinctes en-
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core par la différence de principes et de mœurs, que par la 
différence de domination. 

Si la peur et les préjugés laissaient aux hommes un libre 
usage de leur Raison, ils sentiraient que partout où il existe 
une police qui oblige ceux qui possèdent des blés, à les 
vendre au-dessous du prix auquel ils s'élèvent d'eux-mêmes 
dans les années malheureuses, on s'impose le devoir d'obliger 
les consommateurs à les payer au-dessus du prix où ils tom-
bent d'eux-mêmes dans les années surabondantes. Dans 
l’impossibilité de secourir alternativement par cette compen-
sation et les consommateurs et les propriétaires de la denrée, 
il ne peut y avoir de police juste que celle dont les mesures 
tendent à tenir le blé au plus bas prix possible dans les 
années où il est nécessairement cher, et à le soutenir au plus 
haut prix possible dans celles qu'il tombe nécessairement à 
vil prix. Il n'y a clairement qu'une liberté entière d'exporter et 
d'importer, qui puisse produire ce double effet. Les grains 
seront alors à leur vrai prix ; car ils en ont un comme tout ce 
qui entre dans un libre commerce. Le plus grand intérêt de 
l'Administration et du Peuple est que ce vrai prix soit connu, 
maintenu, et qu'aucun prix illusoire ne puisse s’introduire. 
Or, l'exemple des autres denrées prouve qu'il y a une règle 
pour s'assurer de ce qui constitue le vrai prix de tout, et par 
conséquent celui des grains. 

 
L'abus de ces mots, PRIX COMMUN, BON PRIX, VIL PRIX, 
CHERTE, MONOPOLE, a donné et perpétue de fausses idées  

sur Commerce des Grains 
 

Rien n'a de prix absolu ; mais tout ce qui entre dans le 
Commerce acquiert un prix à peu près rixe, qu'on nomme 
prix commun. Le prix de chaque chose peut et doit même 
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augmenter ou diminuer, à raison de l'abondance, ou de la 
rareté. L'abondance suppose une quantité supérieure, la 
rareté une quantité inférieure à ce qu'exige la consommation 
ordinaire. On est dans l'usage de nommer indistinctement 
chertés ce qui surpasse la valeur accoutumée, et bas prix ou vil 
prix, ce qui se trouve au-dessous. 

On s'entendrait mieux, et l'on s'épargnerait bien des 
méprises, si les mots cherté et vil prix, n'étaient pas devenus 
l'annonce d'un état de désordre, au détriment du Peuple ou 
des cultivateurs. Par exemple,  le prix commun du froment est 
de 18 à 20 livres le setier. Cette fixation ne devrait pas 
empêcher de regarder comme le prix juste et raisonnable, en 
un mot, comme le vrai prix du blé, celui auquel il s'élève, ou 
celui auquel il tombe naturellement par la rareté ou l'abon-
dance, lorsque ce prix est réellement proportionné à l'une ou 
à l'autre. En effet le blé coûte plus, mais le consommateur 
n'est pas fondé à se plaindre qu'il soit trop cher, lorsque étant 
réellement rare ou fort rare, il monte à 25, à 28, à 30 livres. 
Le blé se vend moins, mais le cultivateur n'est pas fondé à 
dire qu'il est à vil prix, lorsqu'étant réellement abondant ou 
surabondant, il tombe à 15, à 13, à 12 livres le setier. C'est ce 
qu'avoueront sans peine tous ceux qui ne se passionnent 
exclusivement ni pour les consommateurs, ni pour les 
cultivateurs. L'enthousiasme ne permet de voir qu'un seul 
objet ; la Raison cherche à les voir tous, et à les mettre à leur 
vraie place. 

Puisqu'on attache communément l'idée de désordre au 
mot cherté, on ne devrait s'en servir que pour désigner les dif-
férents taux auxquels parvient le blé, quand des spéculations 
quelconques le font monter au-dessus du prix commun, 
quoique sa quantité égale ou surpasse le besoin et la consom-
mation. Par la même raison, on ne devrait regarder comme 
vil prix, que le taux auquel tombe le blé, quand des opérations 
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quelconques en entretiennent la surabondance, comme, par 
exemple, les défenses de le faire circuler, ou de l'exporter. On 
pourrait, peut-être, ajouter qu'ayant donné le nom de monopole 
à ce qui fait renchérir les grains par les revendeurs de cette 
denrée, on devrait aussi regarder comme une espèce de 
monopole, ce qui force les vendeurs de la première main, 
c'est-à-dire, les cultivateurs et les propriétaires des terres, à les 
vendre au-dessous de leur vrai prix. Dans l'un et l'autre cas, 
les intérêts d'une partie de la Nation sont sacrifiés aux 
intérêts de l'autre. Or, comme c'est d'après le préjudice que 
cause une opération, qu'on se porte à lui donner un nom 
odieux, il paraît que l'expression monopole pourrait s'appliquer 
également à ces deux cas, puisqu'ils sont évidemment préju-
diciables à une portion nombreuse du public. Est-il moins 
odieux de faire la loi dans les achats que dans les ventes ? 
Pourquoi ne donnerait-on pas le nom de monopole à ce qui 
met en état de faire la loi sur l'une ou l'autre de ces opéra-
tions du Commerce ? 

Au reste, le monopole, qu'à limitation des Romains nous 
avons cru pouvoir placer au rang des crimes, est évidem-
ment impossible en fait de grains. Si l'on prend ce terme en 
rigueur, monopole signifie exactement vendre seul. On sent bien 
qu'un crime qui supposerai annuellement une avance de plus 
de huit cents millions, ne peut être commis, ni par aucun 
particulier, ni même par aucune confédération de particuliers, 
quelque opulents qu'ils pussent être. Aussi l'usage a-t-il res-
serré confusément le nom de Monopoleurs à ceux qui savent 
saisir les circonstances pour acheter et pour vendre avec plus 
de profit, et par conséquent dans les moments les plus 
désavantageux aux cultivateurs de qui ils achètent, et aux 
consommateurs à qui ils revendent. Sous cet aspect, il y a 
plus que de l'austérité à regarder comme un crime ce qu'on 
nomme monopole en fait de grains, ou plus que de l'indulgence 
à ne pas regarder tout Commerce secondaire, ou de revente, 
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comme un monopole ; car il n'y a point de marchand qui ne 
fasse tous ses efforts pour acheter au plus bas prix et pour 
vendre au plus haut prix qu'il peut.  

Il n'est pas impossible de voir pourquoi c'est principa-
lement au Commerce des grains que s'appliquent ordi-
nairement les mots : monopole et monopoleurs. Les prohibitions 
multiplient les occasions et les facilités d'acheter la denrée 
fort au-dessous de sa valeur, et de la vendre fort au-dessus du 
prix auquel la réduirait une libre et entière concurrence. 
Comme ces occasions et ces facilités ne peuvent se ren-
contrer dans les Commerces libres, les efforts que font les 
concurrents pour gagner et en achetant et en vendant, ne 
servent qu'à maintenir les marchandises à leur vrai prix ; il 
serait donc absurde de traiter les marchands de monopoleurs. 
À l'égard des marchands de grains, ce qu'ils font pour aug-
menter leurs bénéfices n'a rien de différent en soi. Cependant 
leur conduite peut être, ou du moins peut paraître moins in-
nocente, parce qu'ils profitent contre le Public, d'une pro-
hibition qu'on n'a établie que dans l'espérance de mieux 
servir ses intérêts. Tout ce qu'on doit en conclure, c'est que la 
prohibition est vicieuse en elle-même ; elle va contre son 
objet. Les marchands de grains sont devenus, par le vice de 
la Loi, des espèces de joueurs, qui s'exposent au risque de 
gagner, ou de perdre, mais qui ne négligent rien pour profiter 
du beau jeu et des fautes des joueurs. Serait-ce là un crime ? 
Et, si c'en est un, n'est-il pas le fruit immédiat et nécessaire 
de toute police prohibitive ? Quand un Commerce est libre 
et que la concurrence est générale, le public a toujours beau 
jeu, et ne peut faire de fautes. Toutes les fautes sont du 
côté des marchands et contre eux. La plus grande avidité 
pour le gain, la plus grande vigilance à le poursuivre, ne 
peuvent plus mériter le nom de monopole, à quelque prix que 
la denrée puisse monter. Le monopole devient une chimère. 
Au lieu que, sous les prohibitions, la conduite la plus natu-
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relle dans un marchand, l'expose à recevoir le nom de 
monopoleur.  

Ces précisions ne serviraient peut-être qu'à embrouiller les 
idées, si on les substituait brusquement à l'acception vulgaire 
des mots prix commun, bon prix, cherté, vil prix, monopole. Mais 
on a cru qu'il pouvait être utile d'avertir qu'on a senti, 
en écrivant sur cette matière, le besoin d'expressions plus 
exactes, et dont le sens fût déterminé. L'abus des termes est 
devenu inévitable, fréquent, et une source d'obscurité dans la 
discussion des principes.  

 
L'abus de cette expression le NIVEAU DU PRIX DES DENREES, 

donne et perpétue de fausses idées sur le Commerce des Grains 
 

Ceux qui prétendent, par quelque motif que ce soit, que la 
liberté du commerce des grains est désavantageuse pour le 
Royaume, ou peut le devenir, se servent très souvent d'une 
autre expression, dont il n'est que trop aisé d'abuser, faute 
d'en avoir déterminé le sens précis. L'effet nécessaire de la 
liberté, disent-ils, est d'augmenter le prix ancien des blés. 
Cette augmentation dérange le niveau où ils étaient avec les 
autres denrées ; ces autres denrées n'augmentant pas de prix, 
tous ceux qui en font commerce, ou qui en consomment, 
deviennent hors d'état de soutenir le niveau du prix des grains.  

Le vrai niveau, celui qui résulte de la comparaison des va-
leurs proportionnelles que doivent avoir les denrées, ne peut 
exister qu'autant que les denrées qu'on cherche à comparer, 
jouissent, dans le commerce, de conditions égales. Si, par 
exemple, l'une de ces denrées peut être mise en vente au-
dedans ou au dehors du Royaume, avec une pleine et entière 
liberté ; que l'autre soit gênée, contrainte, en sorte qu'elle ne 
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puisse être présentée que dans un petit nombre de marchés ; 
la première s'élèvera à toute la valeur dont elle est suscep-
tible, parce qu'elle profitera de la concurrence du plus grand 
nombre d'acheteurs possible ; la seconde sera toujours et 
nécessairement au-dessous de sa vraie valeur, parce que la 
concurrence étant générale entre les vendeurs, elle ne sera, à 
l'égard des acheteurs, que faible et partielle. Leur vrai prix 
relatif demeurera donc inconnu, par l'impossibilité de con-
jecturer à quel taux il se serait fixé par l'effet d'une liberté 
réciproque dans la vente. Deux espèces de marchandises qui 
se vendent librement, acquièrent un prix quelconque, résultant 
d'un côté de la quantité de la chose, et de l'autre de la quan-
tité des consommateurs. C'est de la comparaison de ce prix 
que se conclura leur niveau. Qu'on change cette condition 
essentielle, la liberté ; qu'on la laisse à l'une de ces marchan-
dises et qu'on en dépouille l'autre ; la première conservera 
son prix ; la seconde perdra de celui qu'elle avait obtenu par 
la liberté. La comparaison qu'on ferait ensuite du prix de 
l'une et de l'autre, donnerait un faux niveau, ce qui serait 
équivalent à n'avoir point de niveau. 

C'est précisément ce qui est arrivé aux grains du Royaume, 
en conséquence des longues prohibitions sous le joug des-
quelles ils ont été retenus. Ce serait perpétuer le malheur des 
propriétaires de cette denrée, et tendre à la destruction de 
cette portion précieuse et immense de nos richesses, que de 
regarder comme un niveau réel, l'ancienne différence de prix 
entre les grains et les autres denrées. 

En quoi consisterait donc le niveau dont parlent les parti-
sans des prohibitions de commerce ? Voudraient-ils, par 
exemple, que le vigneron, le nourricier de bétail, le manu-
facturier, puissent obtenir le blé au-dessous de sa valeur, 
lorsque des vendanges malheureuses, des épidémies sur 
les bestiaux, des deuils, des changements de mode, ou un 
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commerce forcé de la part de l’Etranger, diminuent leurs 
facultés ? Ce serait former le vœu de l'asservissement de la 
propriété des cultivateurs et des possesseurs de grains, à 
toutes les autres propriétés quelconques. Ce serait aux dé-
pens du laboureur que les vignes auraient été grêlées ; que les 
lins et les chanvres seraient gelés, que les troupeaux péri-
raient par des épidémies, et que les manufactures seraient 
suspendues par des deuils ou par l'ascendant de la con-
currence étrangère. D'ailleurs, à quel taux fixerait-on le prix 
du blé pour qu'il se trouvât toujours au niveau des facultés, 
selon les différends degrés de diminution qu'elles pourraient 
éprouver dans les années plus ou moins malheureuses ? Les 
adversaires de la liberté, pour être justes, devraient établir 
aussi en principe que quand les gelées, les pluies, la séche-
resse, la nielle ravagent les moissons, les autres propriétaires 
fourniront à bas prix, aux laboureurs et à tous leurs agents en 
sous-ordre, du vin, du bois, de la viande, de la toile, des étof-
fes, en un mot tout ce qu'une année malheureuse les met 
hors d'état de payer au même taux que dans les années fé-
condes. 

Qui ne voit l'impossibilité de faire adopter, par une Admi-
nistration courageuse et bienfaisante, un système si minu-
tieux, si injuste ? N'est-il pas évident que les terres qui pro-
duisent du grain, les avances qu'elles exigent, les dépenses 
annuelles, sans lesquelles il serait insensé d'attendre des mois-
sons, ne doivent rien aux propriétaires, ou aux cultivateurs 
des vignes, à ceux des montagnes et des prairies qui nour-
rissent des troupeaux, aux ouvriers qui fabriquent pour leur 
compte, ou qui vendent leur temps et leur industrie à des 
entrepreneurs de fabriques ou de manufactures. Attaquer ce 
principe, on ne saurait trop y faire attention, c'est bouleverser 
les fondements des sociétés policées, et ne reconnaître de 
droit que celui du plus fort. En effet, quelle serait la propriété 
qu'à son tour le laboureur dut respecter, si les propriétaires, 
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et même les simples ouvriers de toutes les autres classes, 
pouvaient se croire dispensés de respecter la sienne ? 

Tout ce que se doivent des hommes en société, tout ce que 
doit l'administration à ceux qu'elle gouverne, c'est de mettre 
obstacle à toute usurpation. C'en est une que de vendre les 
choses au-dessus de leur vrai prix ; c'en est une que de mettre 
obstacle au vrai prix des choses. Il n'y a donc de maximes 
respectables, en fait de Commerce, que celles qui assurent 
l’existence continue du vrai prix. Alors nul ne peut sur-
vendre ; nul ne peut spolier ; tout prend un juste niveau, et 
par conséquent il ne peut exister ni murmures ni plaintes 
légitimes ; soit de la part des vendeurs, soit de la part des 
consommateurs. La pleine et entière liberté de Commerce 
est le seul moyen d'atteindre ce but. Tout autre système 
d'Administration trahirait les intérêts de la Nation et de 
l’Administration même. 

Au reste ce n'est pas uniquement pour les grains que 
la liberté du Commerce est la sauvegarde des richesses de 
l’Etat. S'il existe quelques marchandises, et à plus forte rai-
son, s'il existe quelques denrées en France dont le Com-
merce soit gêné, elles y sont certainement en stagnation et à 
un faux prix. Les dégager de leurs entraves pour les ramener 
à leurs prix vrai, ce serait assurer pour toujours ce niveau 
général, sans lequel il y a nécessairement une multitude 
d'hommes qui souffrent, et beaucoup de branches de nos 
richesses qui périclitent. 
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La prohibition est un obstacle invincible au prix qui mettrait les Grains 

au NIVEAU des autres denrées 
 

Le produit annuel de nos récoltes est-il bien connu ? Sont-
elles au-dessous de nos besoins ? Sont-elles suffisantes ? 
Récoltons-nous plus de grains que nous ne pouvons en 
consommer ? Voilà des questions auxquelles il est impossible 
de répondre avec quelque confiance, tant que cette denrée 
sera dans les liens des prohibitions. Personne n'ignore qu'un 
grand nombre d'hommes ne consomment point de blé, ou 
n'en consomment que fort peu. Les grains, dans leur totalité, 
sont disséminés entre une multitude innombrable de pro-
priétaires plus ou moins riches, plus ou moins pauvres. Les 
uns habitent des Provinces qui ne recueillent jamais une 
quantité de grains suffisante, d'autres ont leurs biens situés 
dans un pays qui ne fournit que le nécessaire exact ; une 
troisième classe est habituellement dans une surabondance 
plus ou moins grande ; et tous sont exposés à voir leur situa-
tion aggravée ou améliorée par l'irrégularité des saisons. 
Entre toutes ces Provinces, les communications sont plus ou 
moins faciles, et elles sont quelquefois impossibles. La mer, 
les rivières navigables, les routes par terre servent les intérêts 
des unes, et manquent totalement aux autres, ou en tout 
temps, ou pendant plusieurs mois de l'année. À travers cette 
complication, et elle est infiniment plus grande qu'on ne la 
montre ici, n'est-ce pas proposer une police très supérieure 
aux forces de l'Administrateur le mieux instruit, le plus 
vigilant, et doué de l'esprit le plus transcendant, que de lui 
dire : Fixez le prix que doivent se vendre ces grains dis-
séminés çà et là dans tout le Royaume ; mais fixez-le avec 
tant de sûreté et de précision, que le consommateur l'obtien-
ne toujours à un taux proportionné à ses facultés, et que le 
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cultivateur trouve toujours de l'avantage à perpétuer d'année 
en année la quantité nécessaire de subsistances ? 

Si cette fixation était possible, il est évident que la première 
opération à faire serait de mettre la totalité des grains en 
mouvement, afin qu'il se fît, entre les différentes Provinces, 
une compensation qui chassât le besoin des unes, et la 
surabondance des autres. Mais ce mouvement universel ne 
peut être communiqué immédiatement par l'Administration, 
puisqu'elle ne possède pas la denrée. Il ne peut être que l'ou-
vrage et le fruit du Commerce. C'est donc par le Commerce 
qu'il faudrait songer à l'imprimer dans le premier moment, et 
à le perpétuer dans la suite. Or, comment imaginer la pos-
sibilité d'intéresser à cette opération des commerçants, des 
marchands, des propriétaires qui n'auraient aucun profit à 
espérer de leur intelligence et de leur avidité, et qui auraient 
tout à craindre des clameurs du peuple et des surprises qui 
pourvoient être faites à l'Administration ? 

Cela s'est exécuté, dira-t-on, pendant la longue durée de 
nos prohibitions. Certainement. Les cultivateurs découragés 
ont toujours reçu le prix qu'on a bien voulu leur offrir dans 
les bonnes années, et les grains se sont toujours vendus au 
taux de l'avidité dans les mauvaises, ainsi nos grains n'ont 
jamais été à leur vrai prix. Il est notoire que la France a 
éprouvé tous les maux qu'entraînent les disettes réelles, 
quoiqu'elle eût des grains en abondance ; parce que ce qu'on 
nomme monopole, marche toujours à la suite des prohibitions 
et n'existe que par elles. Il est notoire qu'il ne s'est jamais fait 
de compensation de prix par le mouvement des grains d'une 
Province à l'autre, parce que les prohibitions engourdissent 
le commerce et tiennent tout en stagnation. Il est notoire 
qu'habituellement les grains étaient à la fois chers dans une 
Province, à vil prix dans une autre, en prenant ces expressions 
dans leur signification rigoureuse ; et que souvent, à de très 
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petites distances, il ne se formait aucun milieu entre ces deux 
extrémités. Actuellement même que des murmures, des 
plaintes et même des cris ont éclaté, il n'y a point de com-
pensation entre les prix, parce que le mouvement n'est pas 
général dans l'intérieur, preuve évidente que le Commerce 
des grains n'est pas encore établi en France.  

On pourrait citer une foule d'exemples actuels de la diver-
sité de prix dans les Provinces ; diversité uniquement fondée 
sur le défaut de mouvement dans le Commerce intérieur des 
blés. C'est de ces faits qu'il faut partir pour sentir toute l'im-
possibilité d'établir et d'entretenir un juste niveau entre une 
denrée qui souffre encore des prohibitions longues et abso-
lues qu'elle a essuyées, et d'autres denrées qui se sont toutes 
élevées à leur vrai prix. Leur supériorité n'a point d'autre 
cause que la liberté ancienne et actuelle d'en faire le Com-
merce au-dedans et au-dehors. 

 
La prohibition rend fausses, à l'égard des Grains, les maximes les plus 

incontestables pour tout Commerce, de quelque nature qu'il soit 
 

Il n'y a peut-être encore que trop de gens qui pensent 
qu'on peut appliquer au blé, dans l'état même de prohibition, 
ce principe commun : La valeur d'une denrée est toujours pro-
portionnée à la quantité qui en existe dans le pays, et au besoin qu'on 
en a. Ce principe est rigoureusement vrai partout où le 
Commerce est libre, parce que la grande concurrence qui 
résulte d'une entière liberté établit nécessairement la proportion 
du prix des choses sur leur quantité, et sur le nombre et le 
besoin des consommateurs. Mais ce même principe est 
rigoureusement faux partout où la liberté du Commerce est 
éteinte ou limitée. Cela vient de ce que, dans l'état de prohi-
bition totale ou partielle, le besoin reste tout entier, et que la 
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denrée qui pourrait le faire cesser ne reste pas, ou, ce qui 
revient au même, ne paraît pas toute entière dans le 
Commerce. Il n'y a donc plus de proportion possible entre le 
prix, la quantité et le besoin. Le besoin réel s'accroît par la 
crainte où l'on est de ne pouvoir le satisfaire, et le prix de la 
chose s'élève au-dessus de ce qu'il devrait être, c'est-à-dire, 
au-dessus du prix vrai qu'il est si essentiel de connaître et de 
maintenir. La réalité, et même la seule espérance d'une aug-
mentation de prix, porte à cacher, à resserrer une grande 
partie de la denrée. Cette partie cachée devient nulle pour le 
Commerce a puisqu'elle n'y entre pas. Ainsi, par une fuite du 
principe même qu'on vient de rapporter, le prix augmente et 
doit nécessairement augmenter, parce que relativement aux 
acheteurs, la quantité se trouve réellement diminuée de la 
totalité de ce qui est inconnu. Les blés de la récolte de 1693, 
qui se trouvèrent gâtés en 1698, parce qu'on n'avait pas cru 
devoir les livrer à 74 liv. le setier, étaient nuls à l'égard du prix 
qui se forma en 1693. S'ils fussent entrés dans la quantité qui 
se vendit alors, le prix eût certainement diminué, parce que le 
besoin, quoiqu'au même degré, eût paru moindre, et que le 
péril de manquer de subsistance eût été moindre en effet. En 
conséquence personne n'eût offert 74 liv. du setier de blé ; et 
le vendeur se fût déterminé par la crainte de voir sa denrée 
baisser de prix, au lieu qu'il se détermina par l'espérance de la 
voir devenir de plus en plus chère. 

Dans l'état de liberté, tout prend son niveau ; le prix pro-
portionnel des choses s'établit de lui-même. Pourquoi ? Parce 
que la quantité, le besoin, les demandes et les offres de l'uni-
versalité des vendeurs et des acheteurs, tout est en évidence. 
Au contraire, dans l'état de prohibitions totales ou partielles, 
la concurrence devient insensiblement bornée, et souvent 
nulle et ainsi il existe une incertitude universelle sur la quan-
tité. Alors, au lieu de se proportionner à la quantité et au besoin, 
le prix se proportionne à la peur de ceux qui consomment et 
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à l’adresse des vendeurs. Ces deux mobiles sont susceptibles 
de variations si grandes en plus ou en moins, qu'il faudrait 
n'avoir aucune connaissance et des hommes et des faits, pour 
supposer que dans les moments d'effervescence de deux pas-
sions telles que la peur et la cupidité, il s'établira tranquil-
lement un prix proportionnel à la quantité réelle et au besoin 
réel. Il faut en conclure que si l'objet le plus important pour 
l'Administration est de bien connaître la somme des grains 
existants dans le Royaume, et l'étendue précise du besoin, elle 
n'a qu'un seul moyen d'acquérir cette connaissance ; c'est de 
s'assurer du vrai prix de la denrée. Mais, comme les prohi-
bitions et les limitations ne donnent jamais que des prix 
faux et exagérés, et que la liberté et la concurrence sont les 
moyens uniques de connaître le prix vrai, la liberté de com-
merce devient un principe absolu et fondamental de toute 
bonne administration ; or les principes absolus et fondamen-
taux excluent tous les autres, comme destructifs. 

Il est peut-être nécessaire d'avertir ici qu'en parlant du prix 
vrai, on est bien éloigné de vouloir faire entendre que ce prix 
serait le même dans tout le Royaume. Cela est impossible, 
parce qu'il en coûte plus pour le transporter dans certains 
endroits que dans d'autres, et que par conséquent il doit 
coûter plus, ou coûter moins, à raison des frais de transports, 
des salaires et des profits de ceux par qui ils s'exécutent. Mais 
cette différence même entre dans le prix vrai de la denrée. 
Il suffit, pour le bien général, qu'elle soit à peu près à un 
même prix de vente dans les marchés primitifs, et que la 
différence ne consiste que dans la disproportion des dé-
penses nécessaires pour la faire parvenir dans les lieux de la 
consommation. Ces milieux, qui se multiplient à l'infini, 
depuis la récolte des grains, jusqu'à leur conversion en pain, 
ne pouvant exister que par l'effet d'un Commerce libre, les 
prohibitions ne peuvent que jeter dans des extrêmes, soit 
dans les années peu favorables, soit dans les années surabon-
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dantes. C'est pourquoi, dans le Commerce, tout marche d'un 
mouvement souple et continu avec la liberté, au-lieu que sans 
elle, rien ne peut être mis en mouvement que par des con-
vulsions et des secousses qui dérangent toute proportion 
entre la valeur, la quantité et le besoin. 

 
Une liberté pleine et entière est le seul principe qui puisse remplir 

les vues d'une bonne Administration 
 

Les partisans de la liberté n'ont certes de dire et de répéter 
que l’unique police, en matière de subsistances, consistait 
à laisser aller les choses d'elles-mêmes ; à ne faire sentir la main 
de l'Administration, que contre les obstacles à une entière 
liberté ; que le Commerce des grains, qui, parmi nous, est à 
peine essayé, se montera tout seul ; que la sûreté, pour tous 
les temps, pour toutes les circonstances, sera le fruit im-
médiat d'une exportation et d'une importation entièrement 
libres. La simplicité de ce plan d'Administration ne pouvait 
qu'étonner et peut-être indisposer ceux qui, sur d'autres ma-
tières, se sentent la capacité de tout voir, de tout régler, de 
tout conduire. Mais des événements aussi décisifs qu'ef-
frayants, et toujours les mêmes, avertissent ceux qui écou-
teraient leur amour-propre avec le plus de complaisance, 
que le régime d'un Commerce aussi compliqué que celui des 
grains est au-dessus des forces de l'homme le plus supérieur, 
que par conséquent il est indispensable de s'abandonner à 
lui-même. 

En effet le Commerce des grains est le seul qui intéresse au 
même degré et à peu près en même quantité, l'universalité 
des hommes, depuis les Souverains jusqu'aux plus obscurs de 
leurs sujets. Les branches les plus étendues de notre Com-
merce intérieur ou extérieur, ne répondent aux besoins que 
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de quelques classes d'hommes ; l'article des grains embrasse 
toutes les classes et celle des Mendiants n'en est même pas 
exceptée. Les besoins sont donc immenses ; ils sont quoti-
diens ; ils s'étendent à chaque individu, quels que soient son 
âge, sa condition, sa fortune. Le grain ne vient pas partout ; 
c'est une production surabondante pour certaines Provinces, 
tandis que d'autres en manquent absolument, ou n'en pro-
duisent que pour quelques mois. Les villes, où il s'en fait 
une si grande consommation, ne produisent pas un seul épi. 
Quand on songe à la multitude, à la complication de ressorts 
et de contrepoids nécessaires pour que cette denrée se porte 
partout ; que partout elle soit proportionnée au besoin et à 
l'énorme anéantissement qu'opère une consommation quoti-
dienne, on comprends sans effort, l’impossibilité de gou-
verner les détails et l'ensemble d'une opération si vaste. Son 
étendue et sa complication avertissent les hommes ordinaires 
et font sentir, plus qu'à d'autres, aux hommes supérieurs, 
qu'il faut laisser aller de soi-même ce qui est au-dessus de 
toute capacité humaine. 

Le prix des grains doit suffire pour en déclarer à l'Ad-
ministration la rareté ou l'abondance ; mais pour en juger 
d'après le prix, il faut le connaître, et il ne peut être connu 
que quand il existe une concurrence capable de dissiper 
les illusions que causent et la peur et l'avidité. La liberté, 
bornée à l’exportation, asservit l'Angleterre aux Monopoleurs ; 
la liberté, bornée à l’importation, a conduit plusieurs fois la 
France au péril d'une famine, au milieu de subsistances 
abondants. La liberté limitée, soit sur l'exportation, soit sur 
l'importation, est donc le triomphe du monopole, parce qu'il 
découle immédiatement des opérations qu'on fait pour le 
prévenir, et qu'il se fortifie de plus en plus par les mesures 
qu'on prend pour l'arrêter. 
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Une liberté limitée peut devenir plus dangereuse  
pour la Nation qu'une prohibition totale 

 

Toute limitation suppose une portion de liberté, et la plus 
petite portion de liberté est un bien en elle-même. L'exemple 
de l'Angleterre est décisif à cet égard. Elle ne jouit que d'une 
des branches du Commerce des grains, l'exportation ; cepen-
dant elle en a tiré de grands avantages. Mais l'importation 
y étant presque impossible, la circulation intérieure y est néces-
sairement imparfaite. Ces deux branches qui lui manquent, 
lui manqueront peut-être toujours, par la seule raison que 
l'importance d'une entière liberté de Commerce n’y a pas été 
sentie dans les premiers moments. Les Anglais seraient infi-
niment plus frappés de la nécessité d'une liberté entière ; s'ils 
sortaient d'une prohibition absolue, qu'ils ne peuvent l'être 
après avoir limité la liberté à l’importation. Voilà l'effet pres-
que nécessaire des limitations ; ainsi il est aisé de sentir à quel 
point elles peuvent devenir dangereuses. 

Leur ascendant sur les hommes Ordinaires, vient de ce 
qu'elles semblent annoncer des méditations profondes, des 
calculs politiques murement réfléchis. Cette espèce d'appareil 
impose. Il devient par Conséquent un obstacle très grand au 
retour vers les principes simples et salutaires d'où dépend le 
bien public. Ces principes, au contraire, par la raison qu'ils 
sont simples, renferment tout leur mérite en eux-mêmes. Ils 
ne sont que les résultats des faits, et les résultats n'imposent 
point par un air de méditations et de calculs antérieurs. Aussi, 
lorsqu'on les oppose à un autre principe absolu, comme celui 
de la prohibition, la victoire n'est plus douteuse. Les forces 
sont trop inégales. Mais si l'illusion qui résulte des limita-
tions a tant d'ascendant sur le gros des hommes, la certitude 
des principes de la liberté est telle qu'on peut sans crainte 
porter le défi à tous les Calculateurs et à tous les Politiques 
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de l’Europe de trouver : 1° un autre moyen pour administrer 
avec justice et sûreté le Commerce intérieur des blés, que 
d'en connaître le prix ; 2° d'en connaître le Vrai prix par 
aucune autre voie que celle d'une liberté pleine, entière, il-
limitée d'exporter, d'importer et de faire circuler cette denrée. 
Ce sont des calculs faux ou du moins insuffisants, qui ont 
conduit aux limitations. Des calculs plus approfondis eussent 
démontré que chaque limitation était une partie incalculée et 
par conséquent inconnue. Or il n'appartient qu'à la liberté, 
pour emprunter ici l'expression des Géomètres, de faire 
évanouir toutes les inconnues qui embarrassent ce problème 
politique. 

Ce n'est, on le répète, que par des résultats saisis en grand, 
que l'Administration peut juger avec une pleine sécurité de ce 
qui manque, ou de ce qui surabonde dans le Royaume. Ces 
résultats sont fournis par le Commerce général, et ne peuvent 
l'être que par lui. Il n'y a point de Commerce général sans 
liberté, parce que, sans liberté, il devient partiel, et par con-
séquent sans concurrence. La concurrence est donc l'élément 
essentiel et unique, sans lequel il serait physiquement im-
possible de connaître ce qui existe dans un Royaume, ce qui 
lui manque, et jusqu'où va l'excès ou le défaut. 

 
La liberté entière d'exporter n’est qu’un MOYEN pour parvenir à la 
circulation générale dans l’intérieur, et par conséquent à la répartition 

générale des subsistances 
 

On suppose assez généralement que l’unique But de ceux 
qu'on nomme Partisans de l'exportation, est de former une 
branche de commerce de tous les grains qui sont consommés 
par des animaux, ou qui périssent dans les greniers pendant 
les années d'abondance. C'est leur supposer des vues bien 
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bornées. L'exportation n'est qu'une des branches du libre 
Commerce des Grains. Elle ne doit être envisagée que com-
me un moyen d'atteindre un but infiniment plus intéressant 
pour l’humanité, que les richesses acquises par le Commerce 
extérieur. Ce but est : 1° d'établir une circulation générale dont le 
Royaume a un besoin extrême, qui n'y existe pas, et qui ne 
peut y exister que par la liberté d'exporter ; 2° d'assurer des 
subsistances lorsqu'il survient des années trop peu abon-
dantes. 

Personne ne contestera, sans doute, qu'au moment de 
l'Édit du mois de Juillet 1764, la France ne fût dans un état 
de surabondance onéreuse. Tout était à peu près disposé du 
côté des ports, pour profiter du bienfait qu'accordait le Roi à 
ses peuples ; les lieux situés sur les grandes rivières pouvaient 
en assez peu de temps se mettre en état de faire descendre 
leurs grains jusqu'à la mer ; mais rien n'était prêt dans les 
Provinces méditerranées pour remplacer les grains qui al-
laient s'écouler par les rivières et par les ports. Point de 
marchés accrédités, qu'à des distances assez considérables les 
uns des autres ; point de magasins formés ; point de corres-
pondances établies ; point de communications connues et 
faciles, soit par terre, soit par eau. Les remplacements de 
proche en proche, sans lesquels le niveau du commerce et 
des prix ne peut se former, ne pouvaient donc se faire que 
faiblement, difficilement et lentement. C’était une secousse, 
et les secousses empêchent les choses morales, comme les 
choses physiques, de prendre leur niveau. Par une consé-
quence nécessaire on vit à la fois les grains à trop haut prix 
dans certaines parties du Royaume, tandis qu'ils étaient à trop 
bas prix dans d'autres. 

Que manquait-il alors dans l'intérieur ? Il ne manquait 
évidemment qu'une circulation générale solidement établie, 
puisqu'il y avait surabondance et bas prix dans les lieux où le 
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mouvement, causé par l'exportation, ne s'était pas commu-
niqué, et une apparence de cherté partout où ce mouvement 
s'était fait sentir, sans être suivi de remplacements. Une autre 
preuve que la circulation manquait, c'est qu'après quatorze 
mois de liberté d'exporter, il n'était sorti que 803 mille setiers 
de grains du Royaume, et qu'une si faible exportation devait à 
peine influer sur les prix, puisqu'on était dans la surabon-
dance. 

Le plus funeste de tous les effets des anciennes prohi-
bitions, et ces effets se font encore sentir dans presque tout 
le Royaume, c'est cette cessation, ou, pour mieux dire, cette 
extinction de toute circulation entre les différentes Provinces. 
Il est très certain, très constant, et on en fournirait mille 
preuves, que le blé, étant à un prix un peu fort dans un 
canton, est, quelquefois et même assez souvent, à si bas prix 
à des distances de dix, de douze et de quinze lieues, qu'on 
gagnerait beaucoup à le transporter où l'on en manque ; 
cependant on ne l'y transporte pas, C'est évidemment un 
double désordre, un double malheur dans l'Etat : il existe à 
la fois le mal du besoin, et le mal de l’appauvrissement par la 
surabondance, entre des cantons, peu éloignés, et qui pour-
raient, avec profit, s'accorder de mutuels secours. C'est 
encore un fait qu'on est en état de prouver, que des négo-
ciants avertis de ces occasions de faire un bénéfice prompt et 
sûr, n'ont pas voulu en profiter. Ils ont dit qu'ils n'avaient 
jamais fait ce genre de commerce ; qu'ils n'avoient ni cor-
respondants, ni magasins, ni aucune commodité établie pour 
le faire ; enfin on est en état de prouver que les deux extré-
mités sont restées dans la même position, besoin et cherté 
d'un côté, surabondance et bas prix de l'autre. 

S'il y a un mal intérieur auquel il soit important et pressant 
de remédier, c'est certainement celui-là. Mais ce mal ne peut 
céder qu'à un seul remède, la libre exportation ; tous les autres 



                            LOUIS-PAUL ABEILLE                                 43                              

 

moyens sont impuissants. La liberté de la circulation de 
Province à Province, formellement interdite depuis 1699, a 
été rétablie par la Déclaration du 25 Mai 1753. 1 Quelque 
sage que fût cette loi, comme il n'existait, quand elle parut, 
aucun moyen, aucun motif pour en faire usage, tout, ou pres-
que tout, restait en stagnation. La liberté d'exporter n'existait 
pas encore ; cette liberté pouvait seule donner du mouve-
ment à la denrée, et ce mouvement, ne pouvant se com-
muniquer que de proche en proche, il était aisé de prévoir 
que l'exportation même, employée comme moyen, n'eut agi que 
peu a peu et avec lenteur. L’expérience n'a que trop prouvé la 
justesse de cette conjecture. On a peu exporté, cependant la 
circulation a commencé à s'établir. Il y a quatre ans que la 
liberté d'exporter a été accordée ; cependant il s'en faut de 
beaucoup que la circulation ne soit générale. Le commerce 
intérieur se forme ; mais il est encore bien éloigné d'être 
formé. Il n'eût jamais existé sans l'exportation, et il ne peut 
se perfectionner et parvenir à un état de consistance que par 
la liberté continue et illimitée d'exporter. C'est cette issue au-
dehors, qui, dégarnissant la frontière extrême, excite les rem-
placements. Ces premiers remplacements en exigent d'autres 
dans les lieux d'où ils se sont faits. Les spéculations naissent 
de tous côtés ; une multitude de correspondances s'établis-
sent ; les petits magasins se forment ; et c'est ainsi que dans 
toutes les espèces de Commerces libres, le mouvement se 
communiquant de la circonférence au centre, ou du centre 
à  la circonférence, porte et entretient partout la vie et 
l’activité. 

                                                             
1 On n'ignore pas qu'un Arrêt du Conseil, du 17 Septembre 1754, avait permis 
la circulation des grains dans l'intérieur ; mais cet Arrêt n'a produit aucun 
effet. Il est bon de remarquer qu'il n'autorisait la circulation que par terre et par 
les rivières ; les communications par mer restaient sous la prohibition. Celui qui 
rédigea cet Arrêt n'avait pas la Carte de France sous les yeux. (note de l’auteur) 
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Les adversaires de l'exportation ne voient, dans cette 
opération supérieure, que les grains qui sortent du Royaume, 
ou plutôt que les grains qu'ils s'imaginent qu'on peut en faire 
sortir. Ils ne voient aucun des obstacles qui s'opposent à l’ex-
portation réelle d'une portion considérable de nos récoltes ; 
cependant ces obstacles sont en assez grand nombre, et il y 
en a d'invincibles. Ce qu'il est essentiel de voir, et de ne ja-
mais perdre de vue, c'est la supériorité, immense en quantité, 
des grains que retiendrait la consommation intérieure, si une 
circulation générale entretenait une consommation générale 
et facile. Il n'existe, et il ne peut exister, entre ses mains de 
qui que ce soit, une quantité de blé suffisante pour alarmer 
les gens les plus ombrageux. La masse totale des grains 
circulants ou exportés, est composée d'une multitude in-
nombrable de très petites parties, que de petits et pauvres 
fermiers ou propriétaires des Provinces, portent dans les 
marchés. Ce n'est qu'après avoir fourni les subsistances lo-
cales, après avoir passé successivement par les mains de ceux 
qui font quelques amas, soit pour leur compte, soit par com-
mission, que ces petites parties de grains, d'abord dis-
séminées, contribuent, par leur réunion, à former des gre-
niers un peu remarquables. Si l'on empêchait ces petits amas 
de se former, et qu'on regardât comme suspects les greniers 
et les magasins qui s'établissent par degrés, et de distance en 
distance, dans la vue de faire, un peu en grand, le Commerce 
de circulation ou d'exportation, les trois quarts du produit 
total de nos récoltes annuelles, demeureraient en stagnation. 
Comment s'opérerait donc cette répartition générale entre les 
différentes Provinces, sans laquelle le malheur du besoin, et 
celui de la surabondance, subsistent en même temps, et sont 
inévitables ? 

Le Commerce de circulation constitue le Commerce des 
Grains proprement dit, et même toute espèce de Commerce. 
On n'exporte jamais le nécessaire, dans quelque genre que ce 



                            LOUIS-PAUL ABEILLE                                 45                              

 

soit ; et ce qu'il est possible d'exporter, n'est qu'une très pe-
tite portion de ce qu'absorbe la consommation intérieure. Le 
grand intérêt de l'Etat est donc de favoriser en tout genre la 
plus grande circulation. C'est peut-être le plus sur préservatif 
contre les exportations qu'on croirait pouvoir devenir exces-
sives ; quoiqu'il soit impossible de se rassurer contre d'exces-
sives exportations, sans maintenir la liberté d'exporter. 

Dira-t-on que les opérations de l'intérieur étant provoquées 
par la perspective de faire sortir les grains, ils s'élèveraient 
partout à un trop haut prix, et s'y soutiendraient continû-
ment ? 

1° Il est nécessaire et juste que les grains parviennent, dans 
toute la France, au prix qu'établit pour les autres denrées, 
la plus grande concurrence possible de vendeurs et d'ache-
teurs ; c'est là le vrai prix de la chose, et nul n'a droit de pré-
tendre au privilège absurde de vendre sa denrée à son vrai 
prix, et de forcer les autres à lui vendre la leur au-dessous de 
ce qu'elle vaut. 

2° La liberté du Commerce établissant une concurrence 
générale, l'Etranger qui entre dans cette concurrence, ne per-
met pas au vendeur Régnicole de soutenir la denrée à un trop 
haut prix. La liberté établit donc le prix vrai contre le ven-
deur par l'importation, et contre l'acheteur par l'exportation. 

3° Cette balance d'intérêts serait maintenue quand même il 
ne se ferait réellement aucune exportation et aucune impor-
tation ; parce que chacun saurait qu'il est hors d'état de faire 
la loi sur le prix, et que personne ne s'avise de spéculer 
d'après un abus impossible. 

D'ailleurs n'est-ce pas se faire illusion, que d'imaginer 
qu'une pleine circulation bien établie, bien consolidée, aura, 
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par rapport au blé, un autre effet que celui qu'elle produit 
pour les autres denrées, dont le besoin s'étend dans tout le 
Royaume ? Elles ont un prix ordinaire, que tout le monde 
connaît, et dont personne ne se plaint. Quand ce prix aug-
mente, c'est toujours, ou presque toujours, parce que la 
récolte a été faible ; cette cause n'est ignorée de qui que 
ce soit, et tout le monde sent l'injustice qu'il y aurait à se 
plaindre. Le prix ordinaire en est à peu près le même 
partout ; car il n'est pas juste de regarder comme une 
différence dans le prix de la denrée, ce qu'il en coûte en frais 
de voiture, en salaires et en bénéfices des agents du 
Commerce, depuis le premier magasin, jusqu'au lieu de la 
consommation. L'huile de Provence, par exemple, ne coûte 
pas plus cher à Paris qu'en Provence. Pour en juger, il ne faut 
que déduire du prix qu'elle le vend dans la Capitale, les droits, 
les frais, les salaires, les bénéfices, sans lesquels elle ne pour-
rait y être transportée. Il arriverait infailliblement la même 
chose pour les grains. 

Ces effets universels dans le commerce lorsqu'il est libre, 
avertissent que le blé coûterait toujours plus au centre du 
Royaume qu'à la circonférence, lorsque nous aurions besoin 
d'être secourus par l'Etranger. On sait assez que ces cas font 
rares, et ils le deviendront de plus en plus par une suite 
naturelle de la liberté. Mais l'augmentation inévitable du prix 
dans le centre de la France, n'est point, comme on pourrait le 
croire, une objection contre l'exportation. C'est au contraire 
un argument très puissant contre ceux qui la craignent, car, 
par la même raison, les blés de France seront toujours plus 
chers dans les lieux où s'exécutent les exportations, c'est-à-
dire à la frontière extrême, que dans ceux d'où il faut les tirer 
pour les exporter ce sera un obstacle très considérable et 
souvent décisif contre la sortie, Supposons que le Port de 
Nantes ne put exporter des grains avec profit qu'au cas que le 
prix n'excédât point 21 liv. le setier ; il est évident que le blé 
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ne pourrait sortir d'Angers, de Saumur, de Tours, de Blois, 
d'Orléans pour se rendre à Nantes, lorsqu'il se vendrait 
dans ces différentes villes 20 ou 21 liv. le setier, et même 
moins, parce que les transports ne se font pas gratuitement 
d'Orléans, de Blois, de Tours, de Saumur et d'Angers à 
Nantes. Et, s'il était arrêté dans ces différentes Villes par le 
prix, combien de petites Villes, de Bourgs, de Villages col-
latéraux seraient hors d'état de fournir à l'exportation et 
même à une circulation un peu éloignée ! Le blé resterait 
donc dans l’intérieur ou du côté du centre, par la seule raison 
que le vrai prix, le prix moyen de concurrence, le prix juste 
résultant du niveau donné par un Commerce libre et général, 
ne promettrait plus de bénéfice aux exportateurs, lorsqu'il 
serait surchargé des frais et des bénéfices indispensables du 
transport. 

Pendant cette stagnation apparente, les grains conser-
veraient leur mouvement de proche en proche, parce que 
d'un côté la seule espérance de l'exportation, et de l'autre les 
profits d'une circulation générale, auraient multiplié les petits 
amas, les greniers, les magasins, en un mot tous les débou-
chés nécessaires aux cultivateurs et aux petits propriétaires. Il 
existerait pour les grains ce qui existe pour toutes les autres 
branches de Commerce, des entrepôts de tout, et partout. 
C'est la liberté dont jouissent les autres marchandises, qui 
entretient leur circulation, et cette circulation n’opère pas 
de renchérissement. La liberté ferait circuler la totalité des 
grains, sans les faire monter au-dessus de leur vraie valeur. Il 
arriverait dans cette partie ce qui arrive dans toutes les autres 
; la consommation intérieure ne laisserait à l'exportation que 
ce qui serait surabondant ; ainsi tout serait en règle et en 
ordre utile. Les frayeurs disparaîtraient aussi-bien que ce 
qu'on nomme monopole ; car c'est principalement le défaut de 
circulation qui favorise les entreprises des Monopoleurs. Enfin 
il résulterait immédiatement de la liberté même d'exporter, 
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qu'on exporterait moins dans les bonnes années, et qu'on 
importerait plus dans les mauvaises. 

Voilà le grand effet qu'attendent de l’exportation ses 
partisans zélés et éclairés. Ils ne l'envisagent que comme un 
moyen, mais comme un moyen unique d'atteindre le but qu'ils 
désirent. Ce but, que leurs adversaires désirent aussi, quoi-
qu’ils en méconnaissent le moyen, est : de substituer le Com-
merce au monopole dans l’intérieur ; d'établir continûment, par 
une circulation facile et générale, des prix toujours pro-
portionnés à la quantité et au besoin de la denrée, et d'attirer 
l’Étranger par une confiance pleine et entière que ses intérêts 
ne seront pas trahis, lorsqu'il nous apportera des secours. Le 
cas du besoin réel sera toujours borné et rare en France, 
lorsque les grains n'y seront pas disperses, pour ainsi dire, par 
petits tas qui ne sont connus que des petits Marchands 
monopoleurs, et dont ils ne connaissent même qu'une partie. 
Dès que le mouvement sera bien établi de proche en proche, 
et que par conséquent il deviendra général, le blé se montrera 
partout de lui-même, et le monopole n’aura plus rien à faire, 
parce qu'il a besoin des ténèbres qui se répandent à l'ombre 
des prohibitions, et qu'alors tout sera connu et à découvert. 

Quant à l'exportation, considérée en elle-même et d'une 
manière isolée, c'est si peu de chose en comparaison du 
Commerce des grains dans l'intérieur ; c'est même si peu de 
chose en soi, comme le démontrent nos premiers moments 
de liberté, quoiqu'ils aient été des moments d'effervescence, 
qu'elle égale à peine les branches les plus médiocres de notre 
Commerce extérieur. Qu'est-ce en effet pour la France, que 
cinq cents quarante-six mille setiers exportés par an, dans des 
années où elle éprouvait une surabondance notoire, et où la 
disette se faisait sentir dans plusieurs États de l'Europe ? 
Mais cette faible exportation devient d'un prix inestimable 
sous le vrai point de vue où il faut l'envisager. Elle a été le 
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véhicule d'un commencement de circulation. La circulation 
est bien éloignée d'être générale ; elle le deviendra, si on lui 
laisse le temps de se perfectionner par la liberté d'exporter, et 
bientôt l'exportation effective sera nulle ou presque nulle. 
Il faudrait avoir la vue bien courte pour ne pas lire dans 
l'avenir, que ce qui doit arriver lorsqu'un Commerce est 
solidement établi, ne peut ressembler à ce qui arrive 
aujourd'hui que ce Commerce commence à peine à s'intro-
duire. Il éprouve encore des secousses ; mais on ne doit pas 
en conclure qu'elles subsisteront toujours ; ce serait vouloir 
déterminer par l'accélération et intermittence du pouls d'un 
malade de l'état où sera son pouls, lorsqu'il aura recouvré la 
santé. On ne peut trop le dire et le répéter : il n'y aura de 
Commerce de grains en France, que quand la circulation sera 
devenue universelle par l'impulsion d'une liberté d'expor-
tation illimitée. Les quantités exportées se réduiront à peu de 
chose ; elles se réduiront à rien ; et les importations ne pour-
ront avoir lieu que dans ces cas presque uniques, qui font 
époque dans le siècle où ils arrivent. On croit aussi devoir 
dire et répéter qu'une liberté partielle et susceptible d'insta-
bilité, équivaut presque aux prohibitions, et que les prohi-
bitions, comme le prouve l’expérience, produisent partout et 
nécessairement, terreur, cherté, disette, famine et enfin toutes 
ces calamités contre lesquelles les lois, l'autorité, les richesses 
pécuniaires sont des remèdes impuissants. 

Enfin on est intimement convaincu qu'en méditant cette 
matière avec persévérance et avec candeur, ceux qui s'en sont 
le moins occupés verront sans nuage que la population, la 
production et la consommation étant inconnues, il est 
impossible d'établir (pour assurer la répartition des subsis-
tances en grains) des règlements, sur le succès desquels on 
puisse compter ; que l'Administration la plus active et la plus 
éclairée ne peut connaître, même par approximation, ni le 
nombre de gens qui sèment, ni la quantité qu’ils sèment, ni le 
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sort heureux ou malheureux qu'auront les récoltes parti-
culières, dont la réunion constitue la récolte générale ; que, 
dans cet état d'ignorance invincible, le moyen le plus sûr de 
porter les hommes à semer au-delà du besoin précis, qui n'est 
connu ni par eux, ni par ceux qui les gouvernent, c'est de les 
y exciter par leur propre intérêt ; c'est de les animer par la 
pleine sécurité que, s'ils manquent d'acheteurs Régnicoles, 
rien ne les empêchera d'aller recevoir de l'Etranger le rem-
boursement de leurs frais de culture, le salaire de leurs 
sueurs, et le dédommagement des risques qu'ils ont courus ; 
que quand même il ne s'exporterait pas un seul boisseau de 
blé, les Cultivateurs se tiendront toujours plus près de la 
surabondance que de l'insuffisance, par la seule persuasion 
que l'exportation les délivrera avec profit un excédent 
onéreux ; qu'à n'envisager que les besoins intérieurs, et c'est 
l'objet le plus intéressant, ils ne peuvent être pleinement 
satisfaits que par la tendance de tout le Commerce intérieur 
vers l’Importation, quand même elle ne s'effectuerait pas, 
parce qu'il n'y a que cette tendance qui puisse faire naître une 
circulation générale, et par conséquent une communication et 
une répartition totale de la denrée ; que c'est uniquement le 
défaut de circulation, occasionné par la défense d'exporter, 
qui a persévéramment entretenu en France l’étonnant 
spectacle de Provinces appauvries par l’abondance et le bas 
prix de leurs grains, tandis que d'autres étaient épuisées, 
ruinées par le prix exorbitant que les grains leur coûtaient ; 
que c'est uniquement le défaut de circulation, qui a plié une 
multitude de Français à ne se nourrir que de racines, de 
châtaignes, de pommes de terre et d'autres aliments de nulle 
valeur dans le Commerce national, tandis qu'une autre mul-
titude nourrissait des animaux avec le plus beau froment que 
produise l’Europe ; que si la liberté d'exporter est le moyen 
unique de remédier à ces maux, en provoquant succes-
sivement une circulation générale, la circulation sera un 
obstacle sûr à l'exportation réelle, puisque tout ce qui sera 
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consommé de plus, par l'effet infaillible de la circulation, sera 
une soustraction à ce qui aurait pu être exporté ; que la 
circulation générale étant bien établie, il ne pourra plus 
exister de monopole, et par conséquent de ces disettes factices 
que nous avons tant éprouvées au milieu de l'abondance. 
Une pleine concurrence, en mettant la totalité de la denrée en 
évidence et en mouvement, ne laisse aucune ressource aux 
Monopoleurs et anéantit sans retour leur activité et leur audace. 
Enfin le Commerce intérieur ne peut exister que par l'im-
pulsion de l'exportation effectuée ou possible ; il faut donc 
exporter, ou, ce qui revient au même, il faut avoir la liberté 
d'exporter, pour que tous les blés du Royaume circulent. Et il 
faut qu'ils circulent, pour que la totalité de la Nation ait habi-
tuellement des subsistances, et pour qu'elle les ait toujours à 
leur vrai prix. 

 
Nos exportations prouvent que la circulation et l'importation 

augmentent  ou diminuent, en raison de la liberté  
plus ou moins grande d'exporter 

 

Quelque faibles que puissent paraître nos exportations, 
surtout à ceux qui s'étaient imaginés qu'un quart, et peut-être 
un tiers de nos récoltes, sortiraient du Royaume aux premiers 
moments de liberté, on pourrait dire qu'elles ont été très 
fortes, puisqu'elles montent à cinq cent quarante-six mille 
setiers par an. Cette quantité n'est rien lorsqu'on la compare à 
la somme annuelle de nos grains, et ce n'est pas ce qui est 
sorti qu'on doit regretter. Ce qui est réellement affligeant, 
c'est que la circulation se soit trouvée éteinte au point que 
cette quantité ait pu sortir. 

Les Étrangers ont beaucoup importé en France pendant 
les mêmes années où nous avons exporté. Le besoin existait 
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donc dans quelques parties du Royaume. Qui oserait affirmer 
que tous les besoins ont été remplis ? Et, s'ils ne l'ont pas été, 
n'est-il pas au-moins vraisemblable qu'une circulation géné-
rale eût mis obstacle à l'exportation d'une partie des 546 mille 
setiers qui sont sortis de France ? 

On n'ignore pas qu'il pourrait se faire quelques exporta-
tions et quelques importations dans le temps même où la 
circulation intérieure serait le mieux établie. La Franche-
Comté, par exemple, pourrait gagner à alimenter la Suisse, 
tandis que Marseille trouverait du profit à tirer ses subsis-
tances de Barbarie. Mais le calcul de nos avantages dans ces 
cas d'exception, ne peut se faire que quand la circulation se 
sera étendue et consolidée par la liberté. Jusque-là il serait 
impossible de juger si les exportations et les importations 
utiles ont gardé leur vraie proportion. Elles ont pu laisser 
subsister le besoin et la surabondance dans beaucoup d'en-
droits. La Nation pourrait-elle ne pas regretter l'introduction 
du grain étranger, tandis qu'elle exporte et qu'elle n'a pas 
encore de règle fixe pour connaître si les importations tour-
nent réellement à son profit ? 

Cependant le tableau de nos exportations doit faire faire 
deux observations bien importantes ; l'une que le Commerce 
extérieur des grains a subi des espèces de balancements qui 
annoncent un Commerce qui se forme et qui cherche à 
prendre son niveau. Quoique la liberté ait été accordée dans 
le temps d'une surabondance effrayante, l’exportation a eu 
des commencements assez faibles. Elle a augmenté par 
degrés en 1765 ; elle s'est affaiblie vers le milieu de 1766, 
après avoir repris de nouvelles forces à la fin de la même 
année et au commencement de 1767, la diminution en a été 
sensible depuis le mois d'Avril jusqu'au mois d'Octobre. 
L'autre observation qu'on doit faire, est que dans les six 
derniers mois où l'exportation a sensiblement diminué, plu-
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sieurs ports se sont trouvés fermés, d'après les dispositions 
de l'Édit de 1764, et que l'importation a diminué dans le 
même temps. Elle se serait évidemment fortifiée en consé-
quence de l'augmentation des prix, si cette augmentation 
n'eût pas donné lieu à une prohibition à la sortie. L'Étranger, 
toujours enhardi par la liberté, est toujours alarmé par les 
prohibitions. La clôture de nos ports, déterminée par le prix 
du blé, monté au-dessus de 30 liv. le setier, lui annonçait que 
nous avions besoin de secours, et qu'il avait des bénéfices à 
faire. Cependant les secours ne montèrent pas au quart de ce 
qu'ils étaient lorsque, gagnant moins, il trouvait son dédom-
magement dans la sécurité de pouvoir disposer librement de 
sa denrée. Sous ces différents aspects nos faibles et courtes 
exportations ont confirmé les bons principes, et nous ont 
donné d'importantes leçons dont il ne dépend que de nous 
de profiter. Nous sommes avertis par les faits que trois 
années n'ont pas suffît pour établir la circulation ; que la 
moindre gêne arrête les importations dans les moments où 
elles seraient plus nécessaires pour nous, et plus profitables 
pour les Etrangers. Enfin le haut prix auquel les grains ont 
monté dans quelques Provinces, depuis que nos principaux 
débouchés ont été fermés, confirme de plus en plus cette 
maxime que les prohibitions, loin de remédier au besoin, le 
rendent plus pressant par l’augmentation de prix de la denrée 
y et parla cessation des importations. 

 
La liberté du Commerce des Grains  
est favorable aux classes laborieuses 

 

L'objection la plus imposante, ou, pour mieux dire, la plus 
séduisante qu'on ait faite contre l'exportation, est fondée sur 
les besoins de la plupart des artisans et de toutes les classes 
d'ouvriers. Il est assez vraisemblable qu'ils forment plus de la 
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moitié des habitants du Royaume. Le pain, qui n'est que trop 
souvent leur unique nourriture, est pour tous la partie la plus 
considérable des subsistances. Une opération dont l'effet est 
d'augmenter, d'une manière permanente, le prix du blé, re-
tombe donc presqu'en entier sur ces classes indigentes à qui 
le travail le plus pénible et le plus assidu, fournit à peine le 
nécessaire le plus étroitement mesuré. 

S'il était vrai que la liberté d'exporter immolât aux pro-
priétaires des grains, ces classes nombreuses, utiles et mal-
heureuses, il faudrait, sans balancer, renoncer à l'exportation. 
Mais ce que les adversaires de la liberté présentent ici comme 
le cri de l'humanité, n'est, dans les uns, qu'un prestige du 
préjugé, et, dans les autres, qu'un piège de l'intérêt person-
nel. Il serait difficile d'abuser avec plus d'inhumanité qu'ils 
le font, de la commisération, de ce sentiment conservateur de 
tous les êtres, qui porte l’homme à faire les plus grands 
sacrifices par amour pour ses semblables. Ce sont les prohi-
bitions qui accablent l'indigence laborieuse. C'est, au con-
traire, la liberté, l'exportation, la circulation générale 
que l'exportation fait naître, qui viennent directement et 
immédiatement au secours de cette multitude qui languit 
dans l'obscurité et le besoin. Cet effet est trop important, 
puisqu'il s'étend à plus de la moitié des habitants du 
Royaume, pour ne le pas développer. On n'aspire point à 
éclairer sur ses vrais intérêts, cette multitude dont on va 
prendre la défense ; mais elle en profitera ; et c'est la récom-
pense la plus flatteuse que puisse tirer un Citoyen, des 
discussions politiques dans lesquelles il l’engage. 

Le salaire du travail doit faire face à deux espèces de 
besoins : la subsistance et l’entretien de celui qu'on fait travailler. 
S'il était d'usage de payer le travail avec des denrées en 
nature, au lieu de le payer avec l'argent qui ne sert qu'à les 
représenter, il faudrait fournir à l'ouvrier une quantité de blé, 



                            LOUIS-PAUL ABEILLE                                 55                              

 

dont une portion servirait à sa subsistance, et l'autre portion 
à acquérir des vêtements, des outils, etc. 

Supposons que le salaire moyen de la journée d'un ouvrier 
soit, ou de 10 sols en argent, ou d'un boisseau de blé en 
nature, c'est-à-dire, que le prix habituel d'un boisseau de blé 
soit de 10 sols. Tant que ce prix de la denrée subsistera, un 
ouvrier, travaillant 280 jours chaque année, recevra en nature 
280 boisseaux de blé, comme l'équivalent dé 140 liv. en 
argent. Il n'aura point à le plaindre, parce qu'il trouvera sa 
subsistance dans la consommation d'une portion de son blé, 
et que, par la vente ou l'échange du reste, il aura de quoi 
satisfaire à les autres besoins. 

Si, par une révolution quelconque, le prix habituel du blé 
monte à 12 sols le boisseau, l'ouvrier aura pour 280 jours de 
travail, un salaire équivalent à 168 liv. en argent, c'est-à-dire 
28 l. de plus qu'il n'avait lorsque le prix du boisseau était de 
10 sols. Dans cette nouvelle position, la valeur de ce qu'il 
consommera en pain sera augmentée ; mais la consommation 
sera la même en quantité. Il aura donc, outre la subsistance 
accoutumée, ce que vaudra de plus la portion de ses salaires 
en blé, consacrée à son entretien. Voilà un profit très évident 
pour l'ouvrier, et ce profit résulterait clairement de l'augmen-
tation de prix de la denrée. 

Il semble que le propriétaire ne perdrait rien à cet arran-
gement, mais que d'un autre côté il ne retirerait aucun profit 
de l'augmentation de prix, relativement à la portion de ses 
récoltes qu'il dispenserait en salaires. Ceux qui savent calculer 
d'après les modifications que reçoivent les choses par la 
pratique et par l'usage, verront bien que le profit ne peut pas 
rester longtemps à l'ouvrier seul ; que bientôt il se partagera 
tout naturellement entre l'ouvrier et le propriétaire. Ce par-
tage sera très juste en soi, d'après la convention tacite que le 
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salaire doit répondre à peu près à la subsistance et à l’entretien de 
l'ouvrier. Le prix du pain augmente, circonstance indifférente 
à celui qui reçoit du blé en nature ; mais le prix des autres 
denrées ou marchandises n'augmente pas, ou du moins l'aug-
mentation ne peut être qu'un infiniment petit, parce que 
depuis longtemps la liberté et la concurrence les ont portées 
à toute leur valeur. Le propriétaire cessera donc de donner 
chaque jour la totalité d'un boisseau de blé à son ouvrier, 
sans quoi la convention tacite ne serait pas exécutée. Il lui en 
donnera la quantité nécessaire à sa subsistance, mais il 
retranchera une portion de ce qu'il lui donnait autrefois pour 
faire face à son entretien, parce que le blé qui n'en doit être 
que l’équivalent, a augmenté de prix, tandis que le prix des 
choses d'entretien est demeuré le même. 

Ce tempérament, ce juste milieu, ne pouvant être qu'un 
résultat, ni l'ouvrier, ni le propriétaire ne peuvent le saisir 
brusquement. Mais ils le saisissent à la fin de part et d'autre ; 
d'où il arrive que l'ouvrier reçoit réellement un salaire 
proportionné à sa subsistance et à son entretien, et que le 
propriétaire jouit d'un accroissement de revenu. Sous ce 
nouveau point de vue, on pourrait croire que tout le profit de 
l'augmentation de prix des grains, demeure au propriétaire. 
Mais la dépense du revenu constitue tout le patrimoine de 
ceux qui ne subsistent que par le salaire de leur travail ; ce 
patrimoine accroît donc lorsque l'augmentation du revenu 
assure la continuité du travail et des salaires. L'augmentation 
de prix du blé est donc un avantage très réel dont profitent et 
le propriétaire et l'ouvrier. 

Pour mieux sentir la justesse de cette conséquence, établis-
sons le cas inverse. Supposons qu'au lieu d'augmenter de 
prix, le blé tombe d'un tiers, d'un quart au-dessous de sa 
valeur habituelle, et que cette diminution de prix devienne 
son état permanent. La condition tacite de fournir, en 
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échange du travail, de quoi répondre à la subsistance et à 
l’entretien de l'ouvrier, serait-elle remplie en continuant de lui 
donner chaque jour un boisseau de blé ? Il est vrai que son 
sort serait égal du côté de cet aliment mais comment four-
nirait-il à son entretien, lorsque tous les objets qui y sont 
relatifs auraient conservé leur valeur ordinaire, tandis que la 
quantité de blé, destinée à les payer, aurait perdu un tiers ou 
un quart de sa valeur ? On sent bien que l'absolue nécessité 
d'un rapport entre toutes les choses susceptibles d'échange, 
forcerait le propriétaire à donner, en sus du boisseau de blé, 
toute la quantité dont l'ouvrier aurait besoin pour faire face à 
son entretien. 

Il paraît que dans cette hypothèse, l’état de l'ouvrier reste-
rait le même. Mais le sort du propriétaire serait évidemment 
plus désavantageux. Il ne pourrait vendre qu'une moindre 
quantité de blé, puisqu'il serait dans l’indispensable nécessité 
d'en donner plus à ses ouvriers. Il éprouverait une seconde 
diminution dans ses revenus, puisque la quantité de blé qui 
lui resterait, déduction faite de ce qu'il en aurait donné en 
salaire, vaudrait un tiers ou un quart de moins qu'auparavant 
Par un contrecoup inévitable, le patrimoine des ouvriers 
serait diminué, ce qui entraînerait nécessairement ou la dimi-
nution des salaires quotidiens, ou le défaut de continuité de 
travail. On sent bien que les propriétaires avec des revenus 
diminués d'un tiers, ou d'un quart, seraient dans l'impos-
sibilité de salarier au même prix et continûment, le même 
nombre d'hommes. Aussi le peuple est-il pauvre partout où 
les denrées sont à bas prix. Il ne jouit de quelque aisance que 
dans les lieux où leur valeur est augmentée et soutenue par la 
facilité des débouchés. 

Il est donc d'une évidence frappante que l'augmentation du 
prix des grains est favorable aux classes industrieuses, et que 
ces classes ont beaucoup à perdre lorsque cette denrée est à 
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bas prix. Or quel est l'effet des prohibitions de Commerce, 
par rapport au prix des denrées, c'est incontestablement de 
les faire tomber au-dessous de leur valeur. 

La liberté, au contraire, les amène à leur prix vrai. Il était 
donc très essentiel, pour les classes laborieuses et salariées, 
que l'exportation vînt à leur secours pour les tirer de l'état de 
langueur où les entretenait dans plusieurs Provinces nos 
anciennes prohibitions. Tout, excepté le blé, y était à son vrai 
prix, et c’était le fruit de la liberté ; ce n'était donc que par le 
véhicule de la liberté accordée au Commerce des blés, qu'on 
pouvait y rétablir le niveau entre cette denrée et les autres, et 
y amener le vrai prix du travail et de l'industrie. Si, dans 
les premiers moments de l’Importation et d'une circulation 
jusqu'alors inconnues, les grains sont montés trop haut dans 
quelques endroits, dans mille autres, l'augmentation de prix a 
fait passer les habitants de la misère à un commencement 
d'aisance. C'est un fluide dont la surface devient inégale par 
l'effet d’un ébranlement subit, mais qui reprend bientôt son 
niveau. Or le niveau fait disparaître le haut prix et le bas prix. 
La Valeur juste et vraie s'établit, et les revenus augmentés de 
tout ce que la prohibition avait fait disparaître, augmentent 
l'aisance des classes salariées, ou par l'augmentation des 
salaires, ou par la continuité du travail. 

Les revenus, comme tout le monde le sait et le voit, sont 
annuellement dépensés par le plus grand nombre des pro-
priétaires. Au profit de qui le sont-ils, si ce n'est au profit de 
toutes les espèces d'ouvriers ? On ne désire d'être riche, on 
ne sent qu'on l'est, disons plus, on ne l'est en effet que par 
des additions de jouissances. Voilà donc un fonds immense 
annuellement consacré à des entreprises, à des travaux 
agréables ou utiles, à des consommations ou nouvelles, ou 
plus recherchées qui n'eut sent jamais eu lieu, sans un ac-
croissement de revenus. L'effet immédiat et continu du désir 
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de jouir, dans ceux qui ont les moyens de le satisfaire, est 
d'occuper sans relâche tous les instruments qui conduisent 
aux jouissances. C'est donc une suite nécessaire de l’accrois-
sement du revenu, que l'occupation, non seulement générale, 
mais continue des gens à salaires. Quand l'augmentation juste 
et proportionnelle du prix des grains se sera fixée à son 
terme, on ne verra plus une multitude d'ouvriers manquer de 
travail pendant une partie de l'année, et une multitude plus 
grande encore de femmes et d'enfants dépourvus de toute 
occupation, morceler entre eux les salaires d'un chef de 
famille, qui suffiraient à peine à sa propre subsistance. Et 
combien n'en voit-on pas aujourd'hui qui, faute de travail, 
sont devenus pour l'Etat un fardeau aussi énorme que 
dangereux, en se vouant à la mendicité ! 

 
La circulation générale donnera des valeurs à des productions  

qui n’en ont point, faute de Consommateurs 
 

Ceux qui connaissent le Royaume autrement que par le 
séjour de la Capitale, qui ne se sont même pas bornés à 
étudier nos richesses et nos besoins dans les villes des 
Provinces, mais qui ont porté sur les campagnes un peu 
éloignées, un esprit et un patriotisme observateurs, savent, 
parce qu'ils l'on VU, qu'il y a des productions innombrables 
qui demeurent presque sans valeur faute de consommateurs 
en état de les acheter, malgré l'excessive modicité de leur 
prix. Ils savent que dans beaucoup d'endroits, tantôt on laisse 
dépérir, tantôt on livre aux animaux, ce qui, à de très petites 
distances, manque à des hommes qui ne demanderaient pas 
mieux que de les acquérir au prix de leurs sueurs, si leurs 
sueurs avoient un prix. Le bois, les œufs, le laitage, les petits 
vins qui, par le défaut de qualité, ne pourraient supporter des 
frais de transport, sont des exemples de ces richesses qui 
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existent dans l'Etat, et que le défaut de salaires suffisants, 
c'est-à-dire continus, anéantit presque partout. Ces objets et 
beaucoup d'autres dont l'énumération ne serait que trop 
facile, peuvent paraître petits en eux-mêmes ; ils devien-
draient très imposants par leur réunion. S'ils étaient achetés 
et consommés, il en résulterait de nouvelles richesses ter-
ritoriales, qui fortifieraient la source des salaires ; et la po-
pulation deviendrait plus nombreuse, plus robuste, plus 
heureuse, parce qu'elle se procurerait des jouissances qui 
sont aujourd'hui fort au-dessus des facultés du petit peuple. 
Tout entrerait dans le Commerce par une utile consom-
mation ; ainsi les choses communes, et par conséquent 
abondantes et de peu de valeur, trouveraient des acheteurs et 
des consommateurs dans des vieillards, des femmes, des 
enfants qui pèsent maintenant sur la chose publique, et qui 
contribueraient à la soulager ou plutôt à la vivifier. 

La France est vaste, féconde en productions de toute 
espèce ; la Nation est d'un caractère vif et industrieux ; mais 
les productions qui surabondent dans certaines Provinces, 
manquent dans d'autres ; le désœuvrement et la pauvreté 
sont répandus dans presque toutes les campagnes. On ne 
peut donc se dissimuler que le commerce et le travail ne sont 
pas généralement établis dans l'intérieur ; que les communi-
cations n'ont pas été pleinement ouvertes aux productions et 
aux mains laborieuses, et, si on ose le dire, que ce beau 
Royaume ne forme pas un tout régulier dont les parties puis-
sent s'étayer et se fortifier réciproquement. Le Commerce 
des grains est de tous les moyens de rapprochement et 
d'union le plus général, parce qu'il s'étend à toutes les classes 
d'habitants, et que, comme on l’a dit, celle des mendiants 
même n'en est pas exceptée. C'est donc de tous nos biens 
commerçables celui dont il est le plus essentiel d'entretenir le 
mouvement et la circulation, afin que leur vrai prix établi 
partout, établisse le vrai prix des salaires. C'est un moyen 
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bien simple, mais sûr, de donner des valeurs à mille pro-
ductions condamnées jusqu'à présent à périr sur les lieux 
mêmes où elles naissent, parce qu'il n'y a que le travail con-
tinu et les salaires qui y sont attachés, qui puissent procurer 
des acheteurs. 

Fausseté du principe que LE BAS PRIX  
DE LA MAIN D’ŒUVRE est utile à l’Etat 

Il semble qu'on n'a plus rien à faire lorsqu'on a prouvé que 
les prohibitions sont ruineuses pour ceux qui ne subsistent 
que par des salaires ; mais il est plus que difficile de réduire 
au silence les préjugés et les passions. Les thèses contra-
dictoires arrêtent ceux qui raisonnent ; elles n'arrêtent ni les 
passions ni les préjugés. Après avoir objecté sérieusement 
que l'augmentation du prix du grain accablerait les classes 
laborieuses, on a objecté aussi sérieusement que si leurs 
salaires prenaient le niveau de l'augmentation de prix des 
subsistances en pain, les manufactures du Royaume seraient 
ruinées ; qu'il n'y a que le bas prix, auquel la main-d'œuvre est 
réduite, qui nous mette en état de soutenir la concurrence des 
manufactures étrangères. Ceux qui concilient de pareilles 
idées, veulent donc qu'on n'exporte point, afin que la facilité 
de subsister établisse à bas prix la main-d'œuvre, et que le bas 
prix de la main-d'œuvre nous donne l'avantage sur les autres 
manufacturiers dans les marchés étrangers. Ce n'est donc 
plus aux ouvriers qu'ils proposent de sacrifier la liberté du 
Commerce des grains, dans la fausse supposition qu'elle leur 
est préjudiciable ; c'est aux Entrepreneurs de nos manu-
factures, c'est à nos Marchands d'ouvrages de main-d'œuvre 
que ce sacrifice doit être fait. 

Les manufactures du Royaume méritent certainement 
beaucoup d'attention. Mais si l'on n'envisage dans ce qui en 
sort que la portion qui se verse dans les pays étrangers, c'est 
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un objet bien mince en comparaison du produit de l'agri-
culture du Royaume. C'est là notre grande manufacture, et il 
faudrait être bien peu versé dans les matières d'Admi-
nistration, pour ignorer que c'est cette grande manufacture 
qu'il importe à toutes les autres, et à toutes les classes d'habi-
tants, d'entretenir dans l'état le plus florissant. À peine est-il 
croyable qu'on puisse proposer d'en borner les richesses et 
les progrès, pour favoriser, non la multitude (puisqu'on 
désire que l'ouvrier ne puisse obtenir qu'un très faible salaire 
de son travail, par le dédommagement trompeur que semble 
lui promettre le bas prix du blé), mais pour favoriser une 
poignée de Manufacturiers et de Marchands qui font vendre 
au-dehors ce que la Nation n'a pu consommer, faute de 
besoin, ou par indigence. Car le bas prix de la main-d'œuvre 
est un moyen sûr de retenir dans l'indigence la partie de la 
population qui est sans comparaison la plus nombreuse. 

Pour parvenir à rendre la main-d'œuvre moins chère, 
proposer d'avilir d'autorité une denrée dont le prix ne devrait 
dépendre que du propriétaire, ou de la concurrence entre 
tous les propriétaires ; perdre de vue les droits des cultiva-
teurs, droits fondés sur leurs avances pécuniaires, sur leur 
travail, sur les risques qu'ils courent ; immoler tous les ou-
vriers du Royaume, par la suppression d'une portion du juste 
prix de leur main-d'œuvre, à quelques marchands intéressés à 
tenir dans la plus étroite indigence les instruments de leurs 
richesses ; c'est se jeter dans les écarts les plus dangereux que 
puisse produire l'esprit systématique. 

L'utilité, pour l'Etat, du bas prix de la main d'œuvre, est un 
principe faux, ou, pour mieux dire, un principe absurde. C'est 
une espèce de dicton que ceux qui se piquent d'être éclairés, 
ou qui veulent le paraître, doivent abandonner aux Mar-
chands qui le perpétuent par intérêt, et aux gens en sous-
ordre qui le répètent sans en entrevoir les conséquences les 
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plus immédiates. On se croit en sureté en alléguant que M. 
Colbert n'a eu d'autre but, en défendant l'exportation des 
grains, que de maintenir à bas prix les subsistances, et par 
conséquent la main-d'œuvre ; qu'il a regardé le bas prix de la 
main-d'œuvre comme le moyen unique de faire entrer en 
concurrence, et d'assurer ensuite la préférence à nos manu-
factures sur celles des Étrangers. Cette allégation prouve qu'il 
est reconnu que la prohibition d'exporter tient les grains au-
dessous de leur vrai prix et ne prouve rien de plus. Quel 
étrange principe que de prétendre que l'Administration a 
intérêt à faire perdre de leur valeur aux denrées nationales, 
c'est-à-dire, à ce qui constitue au-dedans et au-dehors les 
richesses de l'Etat ! D'ailleurs où a-t-on puisé cette anecdote 
du ministère de M. Colbert ? Les prohibitions d'exporter les 
grains existaient longtemps avant lui. Elles étaient devenues 
une maxime d'Administration depuis Charlemagne ; ce qui 
n'annonce pas que cette maxime se soit établie et fortifiée 
pendant des siècles bien lumineux. Quand même M. Colbert 
ne se fût pas occupé de perfectionner les nombreuses Manu-
factures établies dans le Royaume avant lui, et d'y en 
introduire à grands frais de nouvelles, il y a tout à parier qu'il 
eût laissé le Commerce des grains dans l'état où il l'avait 
trouvé, c'est-à-dire, dans l'état de prohibition. Il avait en vue 
de perfectionner ce qu'on possédait ; d'accréditer de nou-
veaux établissements ; peut-être regardait-il comme un bien, 
dans cette position, que le bas prix, du pain secondât ses 
vues. Il ne s'agit d'examiner ici, ni la partie historique, ni la 
partie politique de cette opération. Il suffit de dire que M. 
Colbert n'a rien changé à la police des grains, et qu'il est 
inconcevable qu'on se soit permis, 1° de regarder la prohi-
bition de l'exportation comme son ouvrage ; 2° d'expliquer 
cette opération par un vœu qu'il avait formé de soutenir nos 
Manufactures par le bas prix de la main-d'œuvre, résultant du 
bas prix des subsistances. 
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Ceux qui prennent la liberté d'appuyer leurs propres idées, 
en les attribuant à des hommes supérieurs, s'épargneraient 
des méprises si grossières, s'ils savaient que dans un État bien 
réglé, il ne doit y avoir, ni haut prix, ni bas prix pour quoi que 
ce soit ; que le haut ou le bas prix sont des désordres, puis-
que tout a un prix vrai ; que le salaire de la main-d'œuvre a un 
prix vrai comme toute autre chose ; que ce prix est celui qui 
s'établit par la concurrence libre entre ceux qui travaillent et 
ceux qui donnent à travailler ; que ce serait tout déranger, 
tout détruire que d'opprimer les Propriétaires et les Culti-
vateurs, pour mettre les Marchands à portée d'opprimer les 
Ouvriers. Il serait à désirer que tout le monde sentît que la 
preuve la moins équivoque de la prospérité d'un Etat se tire 
du degré proportionnel d'aisance entre les habitants. Tous 
doivent avoir le nécessaire, un grand nombre doit être dans 
l'aisance, peu dans la richesse, aucun dans l'opulence. Cette 
distribution, qui s'établirait d'elle-même sans les entraves des 
prohibitions, est incompatible avec le projet de tenir la main-
d'œuvre à bas prix par des voies d'autorité. Car, partout, et 
cette règle ne peut souffrir d'exception dans un grand Etat, 
partout où la main-d'œuvre est à bas prix, la multitude languit 
dans la misère ou dans la mendicité y peu de familles sont 
dans l'aisance ; il y a beaucoup de gens riches ; et toute la 
Nation est insultée par le faste de quelques gens opulents. 
Par là tout équilibre est rompu entre les différentes classes 
qui composent une grande société. La main-d'œuvre est 
toujours à bas prix dans les pays pauvres ; elle obtient des 
salaires justes et abondants dans les pays riches, parce que la 
richesse s'y mesure sur les facultés de la totalité des habitants, 
et non sur les facultés surabondantes d'un petit nombre 
d'hommes plus heureux, ou plus adroits que leurs compa-
triotes. Ce serait donc former des vœux contre la prospérité 
de la France, que de désirer que l'Administration employât 
son autorité pour y tenir la main-d'œuvre à bas prix. Ce désir 
renfermerait celui de voir la multitude dans la misère ; et la 
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Nation ne peut être heureuse, riche et puissante, lorsque le 
plus grand nombre de ceux qui la composent dépérissent 
dans le besoin et le malheur. 

Il y a certainement plusieurs millions d'ouvriers en France. 
Escamoter, par quelque moyen que ce soit, un sou sur la 
journée d'un seul million d'ouvriers, c'est supprimer pour 
cent mille écus par semaine de consommations en petites 
denrées. Elles périssent dans le lieu de la production lors-
qu'elles n'y sont pas consommées, parce que la modicité de 
leur valeur ne permet pas de les transporter aux plus petites 
distances. L'anéantissement de tant de richesses qui sont 
dans l'État, qui s'y renouvellent chaque année, parce qu'elles 
sont les accessoires inséparables d'autres productions qui 
trouvent des consommateurs, peut-il jamais être compensé 
par ce qui est pur bénéfice pour nos Marchands sur les 
choses de main-d’œuvre qu'ils vendent aux Étrangers. Et 
quelle idée n'aurait-on pas de cette espèce de spoliation qu'on 
masque sous le nom de bas prix de la main d'œuvre, si l'on 
songeait qu'un sou de plus par jour, ne suffirait même pas à 
un grand nombre de nos compatriotes pour leur assurer le 
nécessaire, pourvu que le nécessaire étant fixé avec éco-
nomie, le fût sans inhumanité. 

Les arrangements Utiles, et à ceux qui Vendent leur travail 
et à ceux qui l'achètent, ne peuvent être l'ouvrage de l'Admi-
nistration. Si ceux qui forment un projet quelconque, perdent 
en donnant à l'ouvrier le salaire qu'il demande justement, le 
projet sera abandonné, et l'ouvrier, sans travail de ce côté-là, 
ira chercher ailleurs des salaires suffisants, L'ouvrier doit être 
le seul juge du prix de son temps, comme les Entrepreneurs 
de grands travaux sont les seuls juges du prix qu'ils peuvent 
payer sans ruiner leur entreprise. Quand l'Administration 
daignerait entrer dans les combinaisons compliquées, qui 
font que l'ouvrier peut, ou ne peut pas subsister avec une 
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rétribution un peu plus, ou un peu moins forte que 
l’Entrepreneur peut, ou ne peut pas se soutenir en donnant 
un peu plus, ou un peu moins de salaires ; il est très évident 
que ses soins et sa vigilance ne pourraient s'étendre qu'à un 
cercle fort étroit. Ce serait aussi infructueusement que 
l'Admi-nistration s'occuperait à chercher une balance entre 
les denrées que fournirait l’Agriculture aux Manufacturiers, et 
l'argent que les Manufactures pourraient fournir aux Agri-
culteurs. Les denrées et l'argent ne se doivent rien ; c'est à 
ceux à qui quelque chose manque, à l'acquérir. Ces échanges 
continuels et universels doivent être libres, parce que c'est le 
seul moyen de les rendre justes, La liberté amène la concur-
rence ; la concurrence établit le vrai prix ; et le vrai prix 
déclare et pour les denrées, et pour le salaire du travail, que 
nul n'est en droit de se plaindre. 

La main-d'œuvre doit être considérée comme une mar-
chandise, puisqu'elle s'achète et se vend. Elle a un prix plus 
ou moins fort, en raison du besoin qu'on en a, et de la 
difficulté plus ou moins grande de se la procurer. Si d'un côté 
l’Ouvrier est pressé par le besoin de subsistances, un Entre-
preneur de culture, ou de tout autre établissement, est pressé 
par le besoin de faire marcher continument son entreprise. 
Celui-ci a autant d'intérêt à acheter le travail, que l'Ouvrier a 
d'intérêt à le vendre. C'est du choc de ces différents intérêts, 
que résulte le prix de la main-d'œuvre. Il n'est réglé ni par 
celui qui fournit le salaire, ni par celui qui fournit le travail. 
C'est purement une discussion libre de part et d'autre, d'où 
résulte une convention que de part et d'autre on adopte libre-
ment. Dans cet état, peut-on dire qu'on achète le travail trop 
cher ; l'Ouvrier peut-il dire qu'il le vend à trop bas prix ? 
Mais si on interpose l'autorité dans ce marché, dans cette 
convention, la proportion entre les choses change, et par 
conséquent il ne subsiste plus d'égalité entre les contractants. 
C'est sur les différents effets que produisent dans un même 
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Royaume les règles établies par l'autorité, que se fixent les 
prix. Ils deviennent trop faibles dans beaucoup d'endroits, 
excessifs, dans quelques autres, et ce n'est que par hasard que 
le vrai prix peut exister. Partout où les revenus sont bornés 
par le défaut de circulation et d'exportation des produits du 
sol, ou des fabriques ; la main-d'œuvre est à bas prix, parce 
qu'il s'y trouve plus de gens qui demandent à travailler, que 
de gens assez riches ou assez aisés pour salarier le travail 
qu'on offre de raire pour eux. Dans les villes où se ras-
semblent les plus riches propriétaires, où se font de grandes 
opérations de finances, de grandes entreprises de commerce, 
la masse des revenus est si considérable, que les Ouvriers y 
obtiennent des salaires, non seulement proportionnés, mais 
supérieurs à l'accroissement de prix qu'acquièrent les denrées 
partout où résident beaucoup de riches Consommateurs. Si 
toutes nos productions jouissaient d'un Commerce libre et 
facile, les revenus seraient partout aussi abondants qu'ils 
peuvent l'être, et la main d'œuvre serait partout à son vrai 
prix, parce que le salaire se mesurerait partout sur la pro-
portion réelle et permanente, entre toute la masse de travail 
et toute la masse de revenu possible. 

Au reste, il ne faut jamais perdre de vue, que le bon mar-
ché des denrées, lorsqu'il ne résulte que des prohibitions, 
entraîne nécessairement l'insuffisance des salaires, quand 
même leur prix serait rigoureusement proportionné au bas 
prix des subsistances. Cela vient de ce que le défaut de 
revenu empêche la continuité du travail, par l'impossibilité de 
le payer sans interruption. Alors, quoique celui qui fait tra-
vailler salarie les ouvriers en proportion des avantages réels 
qu'il retire de leur travail, le salaire ne correspond qu'aux 
besoins des jours où le travail s'exécute ; d'où il suit que les 
journées de désœuvrement forcé (et ces journées ne sont que 
trop fréquentes) deviennent pour l'ouvrier des temps de 
misère et de souffrance ; il faut en conclure encore que l'état 
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de l'ouvrier devient de beaucoup meilleur, lorsque les reve-
nus s'accroissent par le renchérissement des denrées, quand 
même le salaire des journées ne serait pas augmenté. Il gagne 
du moins de quoi payer sans interruption une portion de ces 
denrées renchéries ; au lieu que, quand le travail lui manque, 
il ne peut rien payer à quelque bas prix que les denrées puis-
sent tomber. Il ne faut pas des méditations bien profondes 
pour sentir que celui qui a vingt mille livres de revenu, parce 
qu'il recueille annuellement mille setiers de grains qu'il vend 
vingt livres le setier, peut faire faire, et fait faire réellement 
plus de travail en tout genre, que lorsqu'il n'a que quatorze 
ou quinze mille livres de revenu, parce qu'il ne peut vendre 
ses grains que quatorze ou quinze livres le setier. Ainsi, sous 
quelque face qu'on envisage les prohibitions de Commerce, il 
est évident qu'elles sont funestes aux propriétaires, aux clas-
ses laborieuses, en un mot à tout l'État. 

Au milieu d'un tourbillon aussi vaste, aussi chargé de 
parties hétérogènes et résistantes les unes aux autres, que le 
sont le Commerce total des productions nationales, leur 
circulation générale, leur exportation, les salaires variés, in-
nombrables, mais quotidiens qui se répandent et qui se rever-
sent continuellement de la consommation à la production, il 
semble que l'Administration n'a qu'un seul rôle qui soit digne 
d'elle ; c'est de favoriser tout ce qui peut accélérer le 
mouvement et dans les productions et dans le travail. Le seul 
moyen qui soit dans sa main est de maintenir la plus grande 
liberté entre toutes les parties auxquelles le mouvement s'est 
communiqué. Elles se mettront d'elles-mêmes dans la pro-
portion inconnue, mais réelle, qui leur convient. Un grand 
État ne peut, ni ne doit être gouverné comme une famille où 
des yeux médiocres peuvent tout voir, tout compter, tout 
arranger en détail. Les hommes transcendants ne jugent que 
d'après de grands résultats, et les résultats ne sont exacts que 
quand la liberté les donne. 



                            LOUIS-PAUL ABEILLE                                 69                              

 

 

ÉCLAIRCISSEMENTS sur ce qui a été publié  
contre la Liberté du Commerce des Grains 

 

Liberté et Sûreté sont deux conditions si essentielles à la 
prospérité du Commerce, qu'elles sont regardées, et avec rai-
son, comme l'abrégé de toute la science de l'Administration 
sur cette matière importante. Il n'y a point d'entreprise à 
laquelle on ne soit sûr d'appeler des Commerçants, en leur 
promettant liberté et sureté ; il n'y en a point dont on ne les 
éloigne, en leur annonçant des prohibitions ou des res-
trictions, du trouble ou des tracasseries. Ces dispositions sont 
à la fois universelles et justes. 

Les partisans de l'exportation, qu'il serait plus exact de 
nommer les partisans de la liberté du Commerce des Grains, ont 
demandé, non seulement que ce Commerce fût libre, mais 
qu'il le fût sans restriction. Les restrictions menacent le 
spéculateur le plus courageux et le plus sage, par la facilité de 
les appliquer à beaucoup de cas qui sont hors de leurs 
limites ; elles ont donc le double effet d'entamer la liberté, et 
de détruire la sureté. Ce n'est point par préjugé que les dé-
fenseurs de la liberté du Commerce, ont adopté ce principe 
fécondant en tout genre, liberté et sureté. Aussi n'ont-ils pas 
craint de se mettre à découvert en discutant cette matière 
sous différents rapports, et en soumettant leurs observations, 
leurs preuves, leurs calculs au jugement du public. Cette con-
duite franche leur donnait lieu d'espérer que leurs adversaires 
ne déclineraient pas un tribunal si supérieur en lumières et en 
intégrité. Ils attendaient avec impatience qu'on leur montrât 
par quelle route on était parvenu à découvrir de deux choses 
l'une, ou que le Commerce des grains deviendrait florissant 
dès qu'il serait interdit ou limité ; ou qu'il était important 
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pour la France de l'interdire ou de le limiter, de peur qu'il ne 
devint florissant. Les adversaires de la liberté et de la sureté 
du Commerce, n'ont porté que des coups cachés ; l'adresse 
de leur jeu avait besoin d'un tribunal moins nombreux que le 
Public. 

On n'ignore point qu'ils ont tâché d'accréditer leur 
doctrine, et de vive voix et par écrit. On a même sous les 
yeux quelques Mémoires manuscrits donnés à des hommes 
puissants dans l'espérance de les séduire. Mais le Public n'a 
point été appelé à ces mystérieuses confidences. Il y a 
perdu. La publication de ces Mémoires eût contribué à fixer 
promptement et irrévocablement les idées sur le Commerce 
des grains. On croit travailler pour le bien général, en invitant 
ceux qui ont pris la peine de les faire, à les tirer du secret 
auquel ils paraissent condamnés. Quand on est aussi sûr de 
la solidité de ses principes, que de la droiture de ses inten-
tions, on ne cache rien à sa Patrie de ce qui peut l'éclairer sur 
ses vrais intérêts. 

L'Auteur des Recherches sur la Population 2 est peut-être le 
seul qui ait fait imprimer. Persuadé des avantages de la liberté 
en tout genre, il paraît fort éloigné de voter pour la prohi-
bition de celui des grains. Mais, par un reste d'attachement 

                                                             
2 Il s’agit des Recherches sur la population des généralités d’Auvergne, de Lyon, de Rouen, 
et de quelques provinces et villes du Royaume, avec des Réflexions sur la valeur du blé tant 
en France qu’en Angleterre depuis 1674 jusqu’en 1764, écrit par un certain Louis 
Messance, à l'instigation de l'intendant La Michodière, et publiées en 1766 
chez Durand, à Paris. Les maigres qualités de cet ouvrage, qui brillait plutôt 
par le manque qu’il comblait que par ses qualités propres, furent fortement 
surestimées par Adam Smith, qui le cita largement et fit l’éloge de cet « auteur 
français de beaucoup de savoir et de sagacité » (Adam Smith, Recherches sur la 
nature et les causes de la Richesse des Nations, trad. Germain Garnier, Tome 1, 
Paris, 1802, p.172). En outre, l’appendice contenant les Réflexions sur la valeur 
du blé, qui est la seule partie considérée ici, n’a pas été écrit par Messance. 
Celui-ci n’indique pas la source de son emprunt, et on ignore donc qui en fut 
l’auteur. (Note de l’éditeur). 
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pour notre ancienne Police, il voudrait que le blé fut toujours 
au meilleur marché possible ; ce qui signifie clairement au-dessous 
du prix auquel il parviendrait par l'effet d'une entière liberté. 
Il ne propose spécifiquement aucune restriction ; mais il 
place avant tout, la nécessité du bas prix. Ainsi il se rap-
proche beaucoup plus des prohibitions que de la liberté. Car 
les prohibitions qui occasionnent la cherté dans certaines an-
nées, amènent aussi le bas prix dans d'autres ; au lieu que la 
liberté, en maintenant toujours le prix vrai, met un obstacle 
invincible au bas prix, aussi bien qu'à la cherté. Il est juste de 
travailler à détromper un Auteur honnête, qu'on croit dans 
l'erreur sur quelques articles. Son Ouvrage prouve qu'il n'est 
attaché à son opinion qu'autant qu'il la croit vraie et favo-
rable au bien public. On en peut juger par les termes 
remarquables dans lesquels il énonce ses principes généraux : 

« Le Commerce du blé et de toutes les denrées de première 
nécessité doivent suivre les mêmes lois et les mêmes 
révolutions que le Commerce de toutes les autres espèces de 
denrées et de marchandises. Il est certain (et l'expérience 
journalière le prouve) que le Commerce et la libre expor-
tation de toute denrée et marchandises en rend la production 
et les fabriques plus abondantes, et en font baisser la valeur. 
[…] La concurrence, le grand débit, l'exportation et le 
Commerce étranger sont les causes nécessaires de la 
diminution du prix de la main-d'œuvre, et par conséquent de 
la valeur de la marchandise. Il doit en être de même du blé et 
toutes espèces de grains. Lorsque la liberté accordée à ce 
Commerce, et la libre exportation en rendront la consom-
mation plus grande, les cultivateurs augmenteront la 
production ; et la valeur de la denrée, bien loin d'en aug-
menter, doit au contraire baisser d'une manière très sensible 
dans l'espace de quelques années. Ce n'est que par l'ex-
périence qu'on pourra connaître en France la vérité de cette 
proportion. […] L'exemple des Anglais suffit pour que les 
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Français ne conçoivent aucune crainte à cet égard. Il est 
impossible que, les grains étant diminués de valeur en 
Angleterre, depuis que l’exportation en est libre, cette même 
liberté les fasse augmenter en France. » 

À quelques restrictions près, qui tomberaient même autant 
sur les mots que sur les choses, tous les partisans du libre 
Commerce des grains avoueraient ces maximes. Il est certain 
que le prix du grain a diminué en Angleterre, depuis que 
l'exportation en a été permise. Mais il ne faut pas perdre de 
vue qu'antérieurement il n'était jamais à son vrai prix, et que 
ce qui nous paraît une diminution, n'est peut-être qu'un taux 
résultant de la compensation qui s'est faite des différents prix 
d'une denrée que les prohibitions rendaient trop chères dans 
un lieu, tandis qu'elles étaient à trop bon marché dans un 
autre. La même chose doit arriver en France. Il s'établira un 
prix de compensation entre les différentes Provinces ; ce qui 
fera diminuer la valeur du blé dans plusieurs endroits, et 
surtout aux environs de la Capitale, tandis que cette valeur 
augmentera partout ou lé défaut de mouvement tenait 
habituellement les grains à vil prix. Ce prix de compensation, 
ou le vrai prix du grain dans chaque endroit du Royaume, 
sera plus fort dans les années malheureuses et il sera plus 
faible dans les années fécondes, ainsi le Peuple achètera le 
pain à différents prix, selon la différence des années. Mais, 
dans l'un et l'autre cas, que peut-on désirer de plus que de 
payer la denrée à sa vraie valeur ? 

Quand il serait vrai que le bonheur d'une partie de la 
Nation augmente à mesure que le prix des grains diminue ; il 
ne serait ni juste ni humain de lui sacrifier l'autre partie de la 
Nation que la diminution de prix rendrait malheureuse. Les 
propriétaires, les cultivateurs et la multitude innombrable 
qu'ils font subsister par le seul mouvement que reçoit le blé 
pour parvenir à son vrai prix, seraient tous dans un état de 
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souffrance si le bas prix tenait la denrée en stagnation ; et ce 
qui doit faire sentir qu'on ne doit céder aux impulsions de la 
bienfaisance, qu'autant qu'elle est éclairée, c'est que le 
premier contrecoup de la souffrance des propriétaires et des 
cultivateurs tomberait sur cette même partie du peuple pour 
qui on voudrait que les subsistances fussent toujours et par-
tout à bon marché. D'ailleurs les grains appartiennent aux 
Propriétaires et aux Cultivateurs ; les Ouvriers, les voituriers, 
les agents de toute espèce qu'ils salarient, ont autant d'intérêt à 
la subsistance achetée par le travail, que les Ouvriers attachés 
à d'autres travaux. Par quel renversement d'idées et de prin-
cipes établirait-on en maxime que le droit des Propriétaires 
d'une denrée, et l'intérêt de ceux qu'ils emploient immédia-
tement à leur Commerce, doivent céder à l'intérêt ou à la 
commodité de quiconque produit pour titre le besoin de con-
sommer ? Ce besoin, comme on l'a déjà dit, est commun à 
tous les hommes, et même aux mendiants. Peut-on envisager 
sans effroi où l'on se rendrait par une courte série de consé-
quences droites, s'il était admis que le besoin est un titre 
supérieur à la propriété ? Que signifieraient alors dans notre 
langue les mots droit, propriété, sûreté, et même les mots autorité 
et administration ?  

L'Auteur prétend que le Gouvernement doit procurer des 
subsistances au peuple au meilleur marché possible. Qu'entend-il 
par ce terme procurer ? Le Gouvernement ne possède point de 
grains. Il ne peut donc les procurer à bas prix, qu'en les 
achetant à leur vrai prix pour les revendre à pertes ou en 
forçant directement ou indirectement les propriétaires à les 
livrer au Peuple au-dessous de leur valeur. 

Revendre à perte toute la quantité de grain nécessaire pour 
nourrir le Peuple au meilleur marché possible, c'est une opération 
qui absorberait souvent la totalité des revenus publics, et qui 
les surpasserait quelquefois. De qui, et comment exigerait-on 
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le remplacement des fonds publics qu'on aurait ainsi détour-
nés ? Ces fonds ont une destination fixe et sacrée, c'est-à-dire 
la protection, au-dedans et au-dehors du Royaume, de tous 
les droits de ceux qui sont sous la domination du Prince. Le 
remplacement deviendrait donc de la plus étroite nécessité. 

Forcer directement les Propriétaires, ce serait substituer les actes 
arbitraires, (destructifs et par conséquent absurdes du despo-
tisme, aux principes fondamentaux de la Monarchie Fran-
çaise). Le but direct de son gouvernement est de mettre 
obstacle à toute violence, à toute usurpation. Les forcer indi-
rectement, ce serait masquer la violence ; mais un masque 
pourrait-il la légitimer ? 

Au reste, le Gouvernement ne peut influer sur le prix des 
subsistances que par des moyens généraux. Il peut, à l’égard 
des grains, en interdire le Commerce. S'il employait ce moyen 
général, ils tomberaient à très bas prix dans les bonnes 
années ; ce serait venir au secours du Peuple dans les mo-
ments où il n'en aurait pas besoin. D'un autre côté ils 
monteraient à des prix excessifs dans les années malheu-
reuses ; la prohibition tournerait donc à la charge du Peuple, 
dans les moments où il aurait besoin d'être secouru. Le vœu 
de l'Auteur pour la continuité du meilleur marché possible, ne 
serait donc point rempli par les prohibitions, L'autre moyen 
général que peut employer le Gouvernement, est de main-
tenir la pleine et entière liberté du Commerce des blés. 
L'Auteur établit lui-même en principe que la liberté doit faire 
baisser le prix des grains d'une manière très sensible dans l'espace 
de quelques années. C'est donc en établissant une liberté pleine, 
entière, continue, que l'Auteur est d'avis que le Gouverne-
ment procure au Peuple des subsistances à bon marché. Mais 
comment pourrait s'établir le bon marché dans les années 
fâcheuses ? Car la liberté fait disparaître et la cherté et le bon 
marché. Elle établit partout et nécessairement le vrai prix. Le 
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vrai prix est, selon l'état réel des choses, ou une augmen-
tation, ou une diminution de valeur ; il y aura donc, dans 
l'état de liberté comme dans celui de prohibition, des années 
où le peuple subira la nécessité physique de ne pouvoir 
obtenir les grains au taux que l'Auteur nomme bon marché. Par 
quelle opération suppose-t-il qu'on procurerait alors des subsis-
tances au-dessous de leur vraie valeur ? Le Gouvernement 
achèterait-il pour revendre à perte ? Forcerait-il les pro-
priétaires à perdre ? Renouvellerait-on les prohibitions de 
Commerce ? 

Plus on approfondit cette matière, plus on sent qu'on 
poursuit la chimère en cherchant à secourir le Peuple au-delà 
de l'avantage attaché à la continuité du vrai prix. Le bon sens 
le plus ordinaire nous avertit de renoncer à un but, lorsque la 
Nature nous refuse les moyens de l'atteindre. Les subsis-
tances du Peuple, et de qui que ce soit, ne pourraient être 
toujours à bon marché, qu'au cas que la quantité de culture et 
la quantité de récoltes en tout genre fussent toujours les 
mêmes. La moindre variation sur ces articles, entraîne néces-
sairement des variations dans les prix. Ce n'est donc pas d'un 
système de Police ou d'un plan d'Administration, qu'on 
devrait s'occuper, quand on s'obstine à vouloir que les 
subsistances soient toujours à boa marché. Ce qu'on devrait 
chercher, ce serait un plan météorologique qui assurât une 
perpétuelle abondance, et dont les saisons ne pussent 
s'écarter. Tant que ce moyen n'existera pas, tous les hommes, 
dans quelque ordre que la Providence les ait placés, seront 
forcés de payer plus dans certaines années, la même quantité 
de grains qu'on leur livrerait dans d'autres en payant moins. 
L'Administration la plus vigilante, la plus scrupuleuse ne se 
doit donc à elle-même, et ne doit au Peuple, que de laisser 
agir les causes physiques et morales qui maintiennent néces-
sairement les subsistances à leur vrai prix. Dans cet état de 
liberté les vendeurs ne sont pas favorisés aux dépens des 
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consommateurs, et les consommateurs ne grèvent pas les 
propriétaires. Tout est à sa place, parce que tout subit ir-
résistiblement la loi de la proportion que les choses ont entre 
elles ; proportion fixés par la Nature, et que les systèmes 
humains ne peuvent changer sans opprimer, ou celui qui 
vend, ou celui qui achète. La liberté est donc le seul ressort 
bienfaisant que l'Administration puisse faire agir, parce que la 
liberté peut seule établir le vrai prix des choies, et que le vrai 
prix doit forcer au silence quiconque ne veut pas envahir le 
bien d'autrui, soit en vendant, soit en achetant. 

Les méprises dans lesquelles on tombe sur la question du 
Commerce des grains, lorsqu'elles sont involontaires, déri-
vent presque toutes d'un sentiment très estimable en lui-
même, la commisération. On souffre quand on a l'âme honnête, 
et qu'on voit des hommes souffrir. Mais ce sentiment si 
précieux à l'humanité, doit être borné dans ses effets, comme 
tout ce qui constitue notre être. Ce qui est au-delà des limites 
posées par la raison et par la justice, n'est qu'illusion et 
prestige, et cesse par conséquent d'être estimable. On doit 
entendre les plaintes et les gémissements du peuple. Qui en 
doute ? C'est un devoir étroit, lorsque ces plaintes et ces 
gémissements sont l'expression de la souffrance ; on doit 
même les entendre avec indulgence lorsqu'ils ne sont que la 
suite de préjugés ou de terreurs paniques. L'ignorance, l'er-
reur, les passions déchirantes entrent dans la somme des 
maux, et même des plus grands maux de l’humanité. Elles 
ont donc des droits imprescriptibles sur l'indulgence et la 
sensibilité des âmes honnêtes. Mais les plaintes, les gémis-
sements, disons plus, le malheur même ne doivent pas im-
poser silence aux lois, à la justice et à la raison. Ce serait 
déposer les rênes de l'Administration entre les mains du 
peuple, et le trahir lui-même, parce qu'il est hors d'état de les 
tenir. 
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Qui voudrait habiter un État où le peuple n'aurait qu'à 
crier, qu'à se plaindre, pour devenir le maître et pour faire 
fléchir les principes les plus salutaires, les règles les plus 
inviolables de la société ? Est-ce dans la partie la plus inepte, 
la plus injuste, la plus audacieuse de la Nation  que doit 
résider le pouvoir d'administrer et de gouverner ? Le peuple 
souffre, et cependant il ne crie point, quand des hivers longs 
et rigoureux aggravent sa misère en multipliant ses besoins, 
tandis que ses salaires sont suspendus. Il souffre, mais il crie 
lorsque les grains augmentent de valeur. Il mérite d'être plaint 
dans l'une et l'autre circonstance, et dans la dernière il est 
juste d'excuser ses cris. Mais si les grains ne sont montés qu'à 
leur vrai prix, l'humanité ne doit pas dégénérer en faiblesse ; 
le vrai prix avertit de faire céder la sensibilité à la raison. Que 
dans ces moments d'affliction le Souverain répande sur le 
peuple des secours et des bienfaits ; que les riches aident les 
pauvres, rien n'est plus conforme aux sentiments de la nature 
et aux principes d'une bonne Administration. C'est pro-
prement une aumône, et l'expérience nous apprend que les 
secours de cette espèce deviennent alors plus abondants. 
Mais l'aumône n'est point un précepte d'Administration, et 
ne peut être prescrite par des lois civiles. Il est donc plus que 
difficile d'attacher un sens clair à cette maxime : Il est de la 
bonté du Gouvernement de PROCURER au peuple sa subsistance au 
meilleur marché possible, à moins qu'on n'entende par là que le 
Gouvernement doit prendre des mesures pour que les grains 
ne montent pas au-dessus de leur vrai prix. Car, si l'on en-
tendait qu'il doit les faire vendre au-dessous de ce taux, ce 
serait établir en maxime que la distribution des richesses peut 
devenir arbitraire ; ce serait en dépouiller ceux qui les ont 
acquises par des dépenses et des travaux continus, pour les 
transporter à ceux qui n'ont partagé ni ces dépenses, ni ces 
travaux. Cette opération serait inconciliable et avec la bonté du 
Gouvernement et avec la justice. Tout se réduit donc à un seul 
point : procurer l’établissement du vrai prix des grains, et le 
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maintenir continuellement ; ou, en termes synonymes, laisser 
au Commerce des grains une liberté pleine, entière et con-
tinue. Le vrai prix est de tous les secours le plus abondant 
que puisse recevoir le peuple, parce qu'il ne se trouverait 
jamais dans ces extrêmes qui ont excité la commisération de 
l'Auteur. Le peuple, dit-il, était plus heureux en 1745, qu'il 
achetait le blé 12 liv. le setier de Paris, qu'en 1741 où le setier 
coûtait 37 liv. Oui, sans doute, il était plus heureux dans le 
moment précis où la denrée était à vil prix par l'effet des 
prohibitions ; mais la même cause qui lui procurait acciden-
tellement le vil prix, le menaçait de lui faire subir dans un 
autre moment la surcharge d'une énorme cherté. Les prohi-
bitions mettent obstacle au vrai prix dans l'une et l'autre de 
ces extrémités, et celle de la cherté devient d'autant plus ac-
cablante qu'on peut y passer brusquement après s'être 
accoutumé au vil prix. Le vrai prix des grains étant d'ailleurs 
le moyen unique de maintenir la quantité vraie du revenu 
national sur l'objet le plus considérable et le plus important 
de nos productions, c'est aussi le moyen unique de mettre le 
peuple en état de payer le blé, malgré les variations qu'oc-
casionne la diversité des récoltes. C'est ce qu'on va dé-
velopper. 

 
La sureté des moyens de subsistance, pour ceux qui travaillent,  

est inséparable de la prospérité du fond territorial 
 

Le territoire, fécondé par le travail des hommes, donne des 
productions, ou, ce qui est ici la même chose, des revenus. 
Ces revenus ne tournent pas en entier au profit des pro-
priétaires du sol ; ceux par qui le travail s'exécute ont un droit 
acquis à une portion des choses produites. Sous ce point de 
vue général, on peut réduire à deux classes la totalité des 
habitants du Royaume, et les distinguer par la nature du 
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patrimoine auquel leur subsistance est attachée. Les uns 
possèdent le revenu même, ou le patrimoine de propriété ; 
les autres jouissent du salaire attaché à leur travail et à leur 
industrie ; et ce salaire constitue une espèce de patrimoine 
secondaire, qu'on pourrait nommer patrimoine de rétribution. 
Les premiers sont dans un état d'indépendance, parce que la 
source des revenus est entre leurs mains, et qu'ils appellent 
librement au partage des revenus, ceux qui, par leur travail et 
leur industrie, peuvent en acquérir une portion. Les autres 
sont dans un état précaire, puisqu'ils n'ont de droit au partage 
des revenus qu'autant qu'ils y ont été appelés par le pro-
priétaire. 

Ce patrimoine de rétribution ou de salaires, qui n'ap-
partient à aucun, qui appartient à tous, est immense en lui-
même, puisque, dans tous les Etats policés, il fournit à la 
subsistance et aux autres besoins des classes d'hommes les 
plus nombreuses. Il absorbe presque partout la totalité des 
revenus. Ce que dépensent les propriétaires, tantôt à l'en-
tretien et à l'amélioration de leurs propriétés en tout genre, 
tantôt en moyens de jouissances dans leurs besoins réels 
d'habitude ou de caprice ; tout accroît le patrimoine de 
rétribution, parce que tout est le fruit du travail et entraîne la 
dispensation des salaires. Cette dispensation ne peut être 
arbitraire que relativement à chaque individu ; considérée en 
masse et comme patrimoine de la multitude, elle n'a rien de 
variable et d'incertain. Il est impossible d'obtenir des revenus, 
et d'en jouir sans salarier le travail, les soins, l'industrie qui 
entretiennent les productions et les jouissances. Ce patri-
moine porte donc sur une base aussi solide que celui des 
propriétaires. 

Quant aux effets, quoiqu'il se partage au hasard, et sans 
aucun droit actuel et individuel de la part de ceux qui en 
profitent, il suffit à tous. Celui qui n'à rien périrait néces-
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sairement si, par sa subsistance, il n'entrait pas en partage 
avec celui qui a quelque chose. Ce partage serait un vol, s'il se 
faisait contre le gré du propriétaire. Il deviendrait rare et 
borné, s'il n'était qu'un effet de bienfaisance ; ce serait une 
aumône. L'ordre des choses, les relations que la Nature éta-
blit entre elles, ne pourraient subsister dans cat état con-
traint ; tout dépérirait. Aussi le patrimoine de rétribution est-
il pris sur celui de propriété sans être un vol ; le propriétaire 
le dispense sans que ce soit une aumône ; c'est exactement 
un partage, et un partage légitime, puisque le travail et l'in-
dustrie sont les ferments qui développent les germes de la 
production et des jouissances en tout genre ; et que par con-
séquent ils donnent un droit à la chose produite qui constitue 
le revenu, et d'où découlent les moyens d'en jouir. 

Celui qui travaille, de quelque nature que soit son travail, 
consomme en proportion des salaires qu'il a reçus. Par ses 
consommations, il reverse les salaires mêmes dans la source 
des revenus et le propriétaire retrouve donc dans la repro-
duction annuelle, entretenue et fortifiée par la consom-
mation, ce qu'il a distrait des revenus, comme dispensateur, 
pour salarier le travail. C'est ainsi que se renouvellent sans 
cesse les richesses nationales, et que se perpétue le patri-
moine de propriété, qui est la base du patrimoine de rétri-
bution. 

Il est évident que le plus grand intérêt des classes labo-
rieuses est de voir augmenter les revenus, puisqu'ils sont la 
source où elles puisent le salaire de leur travail, et par 
conséquent le moyen unique de pourvoir à leur subsistance 
et à leurs autres besoins. Attaquer les revenus par le bon 
marché des denrées, c'est enlever au travail tout ce que 
perdraient les propriétaires par la mévente, puisqu'ils ne 
peuvent dispenser en salaires au-delà de ce que leur fournit le 
produit de la propriété. Une récolte entière de nos blés, qui 
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se vendrait sur le pied de 18 liv. le setier, est un objet de 810 
million. Si la denrée tombait à 12 liv. le setier, la récolte ne 
vaudrait plus que 540 millions ; les propriétaires auraient 
donc 270 millions de moins à répandre en salaires. Ainsi le 
patrimoine de rétribution se trouverait diminué de tout ce 
qu'aurait perdu celui de propriété. Ce serait ne voir qu'un seul 
objet, et faire un très faux calcul, que d'imaginer que dans 
l'un et l'autre cas la situation des classes salariées serait la 
même; qu'elles n'auraient rien à gagner sur des salaires plus 
abondants, puisque le prix de la denrée y serait proportionné, 
et par conséquent absorberai l'addition de salaires que les 
revenus pourraient répandre. On a prouvé que ce raison-
nement ne serait juste qu'au cas que le blé fût l’unique denrée 
nécessaire aux ouvriers. Mais tout ce qui est objet de 
consommation pour eux étant à son vrai prix par l’effet de la 
liberté du Commerce, l’accroissement de salaires résultant de 
l’accroissement de revenus, irait nécessairement au-delà de ce 
que coûterait de plus la quantité de blé qu'ils consomment. 
Ce qui leur resterait de plus après l’achat du blé dont ils ont 
besoin, leur donnerait manifestement un accroissement 
d'aisance pour d'autres achats qui répondent à d'autres objets 
de besoin. Cette aisance résulterait, ou de ce que le salaire de 
leur travail serait augmenté (augmentation juste dans beau-
coup d'endroits, et pour différents genres de travail) ou de ce 
que leur travail serait continu, au lieu qu'il ne l’est pas pour 
une multitude d'Ouvriers. 

L'augmentation de prix du blé est un juste motif 
d'augmenter le salaire des journées. Cette addition s'établira 
surement et promptement dès que le libre Commerce des 
grains aura pris un état de consistance. Comment pourrait-on 
en douter ? Ne sait-on pas que le prix du travail des ouvriers 
de même genre varie d'une Province à l'autre, selon que les 
vivres y coûtent plus ou moins. Il y a partout des différences 
entre le salaire des journées d'été et celui des journées d'hiver. 
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Ce n'est donc point une espérance contredite par l'expé-
rience, que les augmentations et les variations de prix des 
journées. Tout conduit à penser que ce prix changerait selon 
les variations qui établiraient le vrai prix du blé, et se pro-
portionnerait à ces variations. Ces changements sont impos-
sibles dans l'état d'instabilité et de valeurs extrêmes en plus et 
en moins, qu'occasionnent les prohibitions. Le niveau ne 
s'établit que par la stabilité. D'ailleurs il est notoire que par-
tout les gens aisés ou riches, payent les journées un peu plus 
que les autres ; or le moyen de multiplier les gens aisés et les 
riches, c'est de ne pas faire tomber leurs revenus par le bon 
marché des denrées. Enfin, quand il arriverait, contre toute 
apparence, que la perpétuité du vrai prix par rapport au blé, 
ne fît pas augmenter les salaires, les ouvriers auraient à 
gagner par la seule continuité de leur travail. Il y a du profit à 
payer sur le pied de 18 liv. deux setiers de blé, lorsqu'on est 
sûr de travailler 280 jours chaque année ; il y a de la perte à 
ne les payer que sur le pied de 12 liv. lorsqu'on n'est employé 
que 150 jours par an, quoique dans l'un et l'autre cas les 
salaires fussent de 12 sols par jour. La conséquence droite de 
ces réflexions, est que la considération que méritent dans leur 
malheur ceux qui ne subsistent que par le salaire de leur 
travail, doit faire désirer que la sollicitude du Gouvernement 
se borne à procurer au blé à son prix vrai, et à rejeter toutes les 
propositions qui tendraient à le tenir toujours à bon marché, 
parce que c'est le bon marché qui anéantit le patrimoine de 
rétribution appartenant à la multitude, et qui amène ces 
chertés énormes, quoique passagères, sur lesquelles le prix 
des salaires n'a pas le temps de se fixer. 
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CONCLUSION 

 

Les raisonnements les plus simples, les conséquences les 
plus droites, laissent une ressource au préjugé et à l'intérêt ; 
c'est de les rendre suspects de subtilité. Pour attaquer l’erreur 
dans ce dernier retranchement, on va réduire en faits ou en 
assertions les principaux éléments de la doctrine des partisans 
de la liberté du commerce des Grains. Ils voudraient bien 
que leurs adversaires suivissent cette méthode. La question 
débarrassée de tout ce qu'ils emploient dans des mémoires 
secrets, et dans des conversations particulières pour la faire 
paraître problématique, serait bientôt décidée. Voici ce qu'af-
firment ceux qui ne voient dans les limitations et les prohi-
bitions, qu'un édifice sans proportion, sans cohésion, sans 
fondements, et toujours prêt à écraser les Nations qui les 
regardent comme un abri ou comme un asile. 

I. On ne sait ni combien le Royaume produit de grains 
année commune, ni combien il renferme de gens qui en 
consomment, et de gens qui pourraient en consommer, ni à 
quoi monte la consommation annuelle. Il est même impossible 
de le savoir. 

II. La disproportion des récoltes entre deux Provinces peut 
être faible, elle peut être énorme ; la disproportion peut être 
fort considérable dans la même Province, d'une année à 
l'autre. 

Dans ces différends cas, il est impossible de savoir, à beaucoup 
près, à quoi montent l'excès, le défaut et la quantité qui serait 
proportionné au besoin de tous. 
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III. On ne connaît, ni la quantité existante de blés anciens et 
de blés nouveaux, ni où ils sont, ni dans quel état ils sont, ni 
ce que veulent, ou ce que peuvent en faire ceux à qui ils 
appartiennent, et il est impossible de s'en assurer. 

IV. La répartition des grains existants, (répartition dont la 
nécessité est si frappante,) ne peut s'opérer que par le besoin 
qu'a le possesseur de vendre, et le consommateur d'acheter. 
Il est impossible de connaître la quantité que le besoin fera 
vendre par l'un, et acheter par l'autre. 

V. L’impossibilité de diriger une réparation générale, c'est-à-
dire de diriger des opérations individuelles qu'on ne peut ni 
prévoir ni régler, qu'on ne peut même connaître, ni pendant 
qu'elles s'exécutent, ni après qu'elles sont exécutées, dé-
montre que toute répartition générale ne peut se faire que par 
le mouvement qu'excite le besoin ou l'intérêt de vendre. 

VI. Le mouvement ne peut être général que par un très grand 
concours de vendeurs dans toutes les parties du Royaume. 

VII. Ce concours ne peut être que fortuit, puisqu'il dépend 
de déterminations individuelles : il ne peut donc devenir 
général qu'autant que ces déterminations auront toutes un 
même motif.  

VIII. Le motif le plus déterminant pour l'universalité des 
vendeurs, est d'être persuadés que s'ils ne reçoivent point 
d'offres qui leur conviennent en présentant leur denrée, de 
marché en marché, ils auront la liberté d'aller parcourir tous 
les marchés étrangers, soit pour y trouver un meilleur prix, 
soit pour se déterminer à vendre au prix qu'ils sauront par 
expérience être le seul qu'ils puissent espérer d'obtenir. 

IX. Cette liberté, ou la faculté d'exporter, étant le vœu, la 
sureté et la ressource de tous, elle donne le plus grand mou-
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vement possible à la denrée et ce mouvement la met toute en 
évidence. Il en résulte nécessairement une répartition géné-
rale, parce que si l'intérêt des acheteurs appelle la denrée, 
l'intérêt des vendeurs la porte partout où se déclare le besoin. 

X. Quand le besoin et la denrée sont en évidence partout 
où ils existent, la concurrence, entre les vendeurs d'un côté, 
et les acheteurs de l'autre, est parvenue à son plus haut degré 
de plénitude dans l'intérieur. 

XI. Cette double concurrence étant générale, le prix qui 
s'établit dans les marchés est nécessairement proportionnel à 
la quantité de la denrée et au besoin des consommateurs. 

XII. Si le prix qui s'établit est faible, il est démontré que la 
denrée surabonde. La conservation des richesses nationales 
demande alors que les vendeurs exportent, et leur intérêt les 
engage à exporter sans que l'Administration ait d'autre em-
barras que celui de leur en laisser la liberté. Si le prix est fort, 
il est démontré que la denrée manquerait, ou qu'elle ne serait 
qu'étroitement suffisante jusqu'à la récolte prochaine. La 
sûreté du côté des subsistances demande alors que l'Etranger 
et les Négociant de nos ports, importent des grains, et leur 
intérêt les détermine à importer, sans que l'Administration ait 
d'autre embarras que celui de laisser la liberté de remporter 
les grains que leur surabondance ferait tomber au-dessous de 
leur vrai prix. 

XIII. L'exportation opérant une augmentation de concur-
rence entre les acheteurs, et l'importation une augmentation 
de concurrence entre les vendeurs, la liberté d'exporter et 
d'importer assure la double concurrence la plus étendue 
qu'on puisse espérer. 
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XIV. La plus grande concurrence de vendeurs et d'acheteurs 
étant continue, le blé se maintient continûment à son vrai 
prix ; c'est-à-dire au prix toujours proportionnel à la quantité 
et au besoin de la denrée. 

XV. Quand, par l'événement des récoltes, il y a peu de grains 
à vendre et beaucoup d'acheteurs, la denrée se vend à l’en-
chère. Quand au contraire, il y a peu d'acheteurs en proportion 
de la quantité des grains, ils se vendent au rabais. Quand la 
liberté d'importer et d'exporter met en concurrence toute la 
denrée et tous les acheteurs, il n'y a plus de rabais ni d'enchère 
dans la vente. Les grains sont donc à leur vrai prix, à quelque 
taux qu'il se fixe par le concours de tous les acheteurs et de 
tous les vendeurs régnicoles et étrangers. 

XVI. Il serait évidemment absurde et injuste, tant de la part 
des vendeurs, que de la part des acheteurs, de vouloir vendre 
au-dessus, ou acheter au dessous de ce qui est reconnu pour 
le vrai prix de la denrée par le plus grand nombre possible de 
concurrents d'achat et de vente, c'est-â-dire, par l'universalité 
des hommes. 

XVII. Il est physiquement impossible : 1° de faire dans 
l'intérieur une répartition proportionnelle des grains sans une 
circulation générale qui les mette tous en évidence et en 
mouvement ; 2° d'établir et de maintenir la circulation 
générale sans la faculté continue d'exporter et d'importer ; 
3° de jouir d'une concurrence générale de vendeurs et 
d'acheteurs sans la circulation, l'exportation et l’importation ; 
4° de connaître jamais le vrai prix du grain, et d'en assurer les 
avantages au peuple, que par une concurrence générale, 
effectuée ou possible du dedans au dehors, ou du dehors au 
dedans du Royaume. 
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On ne croit pas que personne voulut avouer les 
contradictoires de ces faits et de ces assertions ; c’est donc 
par préjugé ou par intérêt qu'on adopte des conséquences qui 
ne pourraient s'accorder qu'avec ces contradictoires. 

Au reste, si les adversaires de la liberté prétendent qu'on 
n'ait pas aplani toutes leurs difficultés, ils n'ont qu'à les 
rendre publiques, on prend ici l’engagement d'y répondre. 
On a fait de vains efforts pour leur épargner cette peine, en 
tâchant de les imaginer. 

À l'égard de ceux qui, n'ayant pas le temps ou la volonté 
d'approfondir cette matière, parlent contre la liberté, ou 
parce qu'elle leur paraît un principe nouveau et contredit par 
la Nature, ou parce que la France a été florissante malgré ses 
anciennes prohibitions ; ils ne se prêteraient qu'à une réponse 
courte : la voici. — Quand une Nation, dont la liberté est 
gênée sur plusieurs branches de Commerce de ses denrées, se 
trouve riche et puissante, il ne faut pas en conclure que ses 
richesses et fa puissance soient le fruit de ses lois prohi-
bitives. La santé n'est jamais le fruit d'un poison lent. Mais il 
faut en conclure que sa constitution est si vigoureuse, qu'elle 
a pu résister pendant longtemps à l'impression malfaisante de 
ces mauvaises lois. Si, par quelque cause que ce fût, on voyait 
diminuer les richesses et les forces de cette même Nation, il y 
aurait un moyen prompt de la ramener à sa première vigueur, 
et de l'augmenter encore. Ce moyen sûr, et peut-être unique, 
serait de détruire successivement toutes les lois prohibitives 
en fait de commerce. La liberté répand partout un air salubre 
et nouveau qui vivifie. C'est l'air natal. 
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